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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2011-731/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DE L’UNIVERSITE DES
SCIENCES SOCIALES ET DE GESTION  DE
BAMAKO

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu la Loi N°96-015 du 13 février 1996 portant statut
général des Etablissements Publics à Caractère
Scientifique, Technologique ou Culturel ;

Vu la Loi N°96-061 du 4 novembre 1996 portant principes
fondamentaux de la Comptabilité Publique ;

Vu la Loi N° 99-046 du 28 décembre 1999 portant Loi
d’Orientation sur l’Education ;

Vu l’Ordonnance N° 2011-021 /P-RM du 28 septembre
2011 portant création de l’Université des Sciences Sociales
et de Gestion  de    Bamako ;

Vu le Décret N° 2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEILDES MINISTRES,

DECRETE :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de l’Université des Sciences
Sociales et de Gestion de Bamako, en abrégé USSGB.

ARTICLE 2 : Le siège de l’USSGB est fixé à Bamako.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire par décret
pris en Conseil des Ministres après consultation du Conseil
d’Université.

TITRE II : ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE
GESTION

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’UNIVERSITE

Section I : Des attributions

ARTICLE 3 : Le Conseil d’Université est l’organe
délibérant de l’Université.
A ce titre, il délibère sur :

- l’aliénation des biens immeubles faisant partie du
patrimoine ;

- l’acceptation ou l’octroi de subventions, dons et legs
assortis de conditions ;

- les opérations d’emprunts et de garantie d’emprunts à
plus d’un an ;

- la signature de convention et de contrat d’un montant
égal ou supérieur à cent millions (100.000.000) de FCFA.

Ces délibérations sont soumises à l’autorisation préalable
de l’autorité de tutelle.

ARTICLE 4 : Le Conseil délibère également sur :

- le règlement intérieur de l’Université ;
- le plan de recrutement du personnel ;
- l’organisation des enseignements et l’orientation des
activités de recherche ;

- la scolarité ;
- les modalités d’application des statuts du personnel ;

- les règles d’organisation des Instituts et des Centres
rattachés directement au Rectorat ou aux structures de
l’Université ;
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- les budgets et les comptes ;
- les rapports annuels du Conseil de l’Université ;
- les programmes d’équipement et d’investissement ;
- l’aliénation des biens meubles acquis sur subvention de
l’Etat.

Ces délibérations ne sont exécutoires qu’après approbation
expresse de l’autorité de tutelle.

ARTICLE 5 : Le Conseil délibère en outre sur :

- le projet d’établissement et sur toute question à caractère
académique, pédagogique ou scientifique, après avis du
Conseil Pédagogique et Scientifique de l’Université ;

- le règlement intérieur des structures.

Ces délibérations ne sont pas soumises à l’autorité de
tutelle.

ARTICLE 6 : Le Conseil de l’Université donne son avis
sur :

- l’harmonisation des programmes de recherche des
structures de l’Université avec les programmes nationaux
de recherche ;

- la collation des grades universitaires, la création des
diplômes des Facultés et des Instituts ;

- la création ou la suppression d’emplois d’enseignants,
sur proposition du Recteur ;

- la composition du costume académique ;
- l’attribution de titres honorifiques ;
- toutes questions qui lui sont soumises par le Recteur ou
par l’autorité de tutelle.

Section II : De la composition

ARTICLE 7 : Sont membres du Conseil de l’Université :

- un représentant du ministre chargé de l’Enseignement
Secondaire ;

- un représentant du ministre chargé de la Culture ;
- un représentant du ministre chargé de la Formation
Professionnelle ;

- un représentant du ministre chargé des Finances ;
- un représentant du ministre chargé des Maliens de
l’Extérieur et de l’Intégration Africaine ;

- un représentant du ministre chargé du Travail et de la
Fonction Publique ;

- le Gouverneur du District ou son représentant ;
- un représentant du Centre National des Œuvres
Universitaires ;

- un représentant de l’Ordre des Comptables et Experts
Comptables Agréés ;

- un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie
du Mali ;

- un représentant des Banques et Etablissements Financiers ;
- un représentant du Conseil National du Patronat ;
- un représentant de  l’Association des Contrôleurs,
Inspecteurs et Auditeurs du Mali ;

- deux représentants des organisations syndicales des
personnels enseignants de l’Enseignement Supérieur ;

- un représentant du personnel administratif et technique
de l’Université ;

- deux représentants de l’Association des Parents d’Elèves ;
- deux représentants des étudiants.

Le Conseil de l’Université est présidé par une personnalité
nommée par décret pris en Conseil des Ministres sur
proposition du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

Le Recteur de l’Université assure le secrétariat du Conseil
de l’Université.

ARTICLE 8 : Les modalités de désignation des représentants
du personnel, des parents d’élèves et des étudiants sont fixées
selon les procédures qui leur sont propres.

Ces désignations sont notifiées par écrit au ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur.

Toute autre personne, en raison de ses compétences, peut
être invitée aux réunions du Conseil par son Président.

ARTICLE 9 : La liste nominative des membres du Conseil
de l’Université est fixée par décret pris en Conseil des
Ministres.

ARTICLE 10 : Les membres du Conseil de l’Université
sont nommés pour un mandat de trois ans, à l’exception
des représentants des étudiants qui sont nommés pour un
an par arrêté du ministre. Le mandat de membre du Conseil
prend fin avec la qualité qui le justifie.

En cas de vacance d’un siège, le titulaire est remplacé par
l’organe qui l’a désigné pour le reste de la durée du mandat
en cours.

Section III : Du fonctionnement

ARTICLE 11 : Le Conseil de l’Université se réunit une
fois par semestre en session ordinaire sur convocation de
son Président.

Il peut se réunir en session extraordinaire à la demande du
Président, des deux tiers de ses membres ou de l’autorité
de tutelle.
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La durée d’une session ne peut excéder trois jours. Elle peut
être prorogée avec l’accord exprès de l’autorité de tutelle pour
deux jours au plus.
Toutefois, la session au cours de laquelle est discuté le budget
peut aller jusqu’à cinq jours.

ARTICLE 12 : Le Président du Conseil de l’Université
adresse les convocations assorties de l’ordre du jour des
réunions ordinaires aux membres du Conseil au moins dix
jours à l’avance.

Les convocations sont publiées et mentionnées au registre des
délibérations. Elles sont remises aux membres du Conseil de
l’Université au moins dix jours francs avant la date de la
réunion. Elles indiquent le jour, l’heure, le lieu de la réunion
et les points proposés à l’ordre du jour.

Le projet d’ordre du jour est établi par le Président. Celui-ci
est tenu d’y porter les questions proposées par au moins un
tiers des membres du Conseil ou l’autorité de tutelle.

ARTICLE 13 : Le Conseil de l’Université délibère
valablement si les deux tiers de ses membres sont présents. A
défaut, une nouvelle réunion, convoquée sept jours plus tard,
pourra valablement siéger sans condition de quorum.

ARTICLE 14 : Les délibérations du Conseil de l’Université
sont prises à la majorité absolue des membres présents. En
cas de partage de voix, celle du Président du Conseil de
l’Université est prépondérante. Le vote est secret.

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre
de délibération côté et paraphé par le Président du Conseil de
l’Université. Elles sont signées par tous les membres présents
à la séance.

Lorsqu’il procède à l’examen des questions relatives au
personnel enseignant, le Conseil de l’Université siège en
formation restreinte ouverte aux seuls représentants des
enseignants ou des chercheurs. La présidence de cette
formation restreinte est assurée par le Recteur.

ARTICLE 15 : Les séances du Conseil de l’Université ne
sont pas publiques.
Un membre du Conseil empêché peut donner à un autre
membre une procuration écrite légalisée pour voter en son
nom.
Un même membre du Conseil ne peut être porteur que d’une
seule procuration. La procuration n’est valable que pour une
seule session.
Le Président du Conseil assure la police des réunions. Il peut,
après mise en demeure restée sans suite, faire expulser tout
membre du Conseil qui trouble l’ordre de quelque manière
que ce soit.

ARTICLE 16 : Après chaque réunion du Conseil de
l’Université, il est rédigé un compte rendu signé du
Président et du secrétaire de séance, qui est publié dans les
huit jours dans les structures de l’Université.

Toutefois, les délibérations se rapportant à des questions
individuelles ne sont pas affichées. Elles sont notifiées aux
intéressés.
Une expédition intégrale de chaque compte rendu et de
chaque délibération est adressée à l’autorité de tutelle dans
les huit jours. Celle-ci en accuse réception par la délivrance
d’un récépissé.

ARTICLE 17 : La date de dépôt constatée par le récépissé
est le point de départ des quinze jours accordés à l’autorité
de tutelle pour statuer sur les délibérations soumises à.son
approbation.
Passé ce délai, les délibérations deviennent exécutoires et
le Président du Conseil de l’Université en informe l’autorité
de tutelle par une lettre avec accusé de réception délivré
sous forme de récépissé.

ARTICLE 18 : Après approbation de l’autorité de tutelle,
les délibérations du Conseil de l’Université sont rendues
exécutoires sous forme de décisions du Président du Conseil
de l’Université.
Ces décisions peuvent faire l’objet de recours devant la
juridiction compétente.

ARTICLE 19 : Les fonctions de membres du Conseil de
l’Université ne sont pas rémunérées.

Toutefois, une décision du Président du Conseil de
l’Université, détermine les conditions d’octroi et les taux des
frais de déplacement, après une délibération du Conseil,
approuvée par le ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

CHAPITRE II : DU RECTEUR

ARTICLE 20 : L’Université est dirigée par un Recteur
nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur
proposition du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur après appel à candidature.
Les modalités de l’appel à candidature sont définies par
un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.
Le mandat du Recteur est de cinq ans renouvelable une
seule fois.

ARTICLE 21 : Le Recteur est l’organe d’exécution des
délibérations du Conseil de l’Université.
A ce titre, il est chargé de :

- préparer et exécuter les délibérations du Conseil de
l’Université ;

- ordonner les recettes et les dépenses de l’Université ;
- signer les diplômes; titres et certificats délivrés par
l’Université ;

- signer les contrats, les baux et les conventions au nom de
l’Université ;

- représenter l’Université en Justice et dans tous les actes
de la vie civile ;
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- accorder éventuellement des dérogations individuelles
d’inscription aux étudiants.

ARTICLE 22 : Le Recteur a autorité sur l’ensemble des
personnels en fonction à l’Université. II exerce à leur égard
le pouvoir hiérarchique ainsi que les pouvoirs disciplinaires
et de nomination lorsque ces pouvoirs n’ont pas été confiés
à une autre autorité.

ARTICLE 23 : Le Recteur saisit le Conseil de discipline
de l’Université pour les questions disciplinaires concernant
les étudiants, sur proposition des responsables des
structures de formation et de recherche.
Il prend les décisions individuelles consécutives.

ARTICLE 24 : Le Recteur peut, pour les affaires graves à
traiter avec célérité, requérir l’avis d’un Conseil restreint
qu’il préside. Ce Conseil est composé du Vice-recteur, du
Secrétaire Général de l’Université, des Doyens des
Facultés, des Directeurs des Instituts de l’Université, d’un
représentant du corps enseignant par faculté et institut.

ARTICLE 25 : Le Recteur assure un service hebdomadaire
de deux heures d’enseignement.

ARTICLE 26 : En cas de faute grave commise dans l’exercice
de ses fonctions, le Recteur peut être démis de ses fonctions
par le Ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 27 : Dans l’exercice de ses fonctions le Recteur
est assisté d’un Vice-recteur, d’un Secrétaire général, de
services administratifs et techniques propres.

ARTICLE 28 : Le Recteur peut déléguer sa signature au
Vice-recteur, au Secrétaire général et aux chefs des services
administratifs et techniques propres.

Section I : Du Vice-recteur

ARTICLE 29 : Le Vice-recteur seconde et assiste le Recteur
et le remplace de plein droit en cas d’absence, de vacance ou
d’empêchement.
Il est responsable des activités pédagogiques et de recherche
de l’Université.
Il est nommé par arrêté du Ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur parmi les enseignants de rang magistral, sur
proposition du Recteur.
L’Arrêté de nomination fixe ses attributions spécifiques.
Le Vice-Recteur assure un service hebdomadaire de deux
heures d’enseignement.

Section II : Du Secrétaire Général

ARTICLE 30 : Le Secrétaire Général de l’Université est
chargé de :

- superviser et coordonner l’ensemble des activités des services
administratifs et techniques de l’Université, notamment celles
relatives au personnel, à la scolarité, au secrétariat et aux
archives ;

- organiser les réunions, conférences et autres rencontres
de l’Université ;

- participer à la préparation et à l’organisation des examens ;
- rédiger les documents administratifs, les procès-verbaux
et comptes rendus de réunions, rapports et autres.

ARTICLE 31 : Le Secrétaire Général est nommé par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université parmi les agents de
la catégorie A de la Fonction Publique.
Le Secrétaire Général, relevant du statut général de
l’Enseignement Supérieur ou de la Recherche, assure un
service hebdomadaire de deux heures d’enseignement.

Section III : Des Services Administratifs

ARTICLE 32 : Les Services Administratifs de l’Université
sont :
- le Service des Ressources Humaines ;
- le Service de la Scolarité, et de l’Orientation ;
- le Service des Affaires Juridiques et des Équivalences ;
- le Service des Relations Extérieures et de la Coopération.

ARTICLE 33 : Les services administratifs sont dirigés par
des chefs de services nommés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur, sur proposition du Recteur.

Paragraphe 1 : Du service des ressources humaines

ARTICLE 34 : Le Service des Ressources Humaines est
chargé de :

- recruter et gérer les personnels enseignant, administratif
et technique non fonctionnaire ;
- assurer la planification, la gestion et la formation des
ressources humaines.

ARTICLE 35 : Le Service des Ressources Humaines est
composé de deux divisions :

- la Division « Gestion administrative » ;
- la Division « Planification des Ressources Humaines et
de la Formation ».

Paragraphe 2 : Du service de la Scolarité et de
l’Orientation

ARTICLE 36 : Le Service de la Scolarité et de l’Orientation
est chargé de :

- assurer l’orientation des étudiants dans les structures de
l’Université ;

- superviser les inscriptions et gérer la scolarité des
étudiants ;

- tenir la situation des effectifs d’étudiants par année et par
structure de l’Université ;
- fournir toute information visant à orienter les usagers.
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ARTICLE 37 : Le Service de la Scolarité et de
l’Orientation comprend trois Divisions :

- la Division Information et Orientation ;
- la Division Inscription et Scolarité ;
- la Division Informatique et Statistique.

Paragraphe 3 : Du Service des Affaires Juridiques et
des Equivalences

ARTICLE 38 : Le Service des Affaires Juridiques et des
Equivalences est chargé de :

- participer à l’élaboration des textes relatifs à l’Université ;
- donner des avis juridiques sur tous les cas dont il est saisi ;
- étudier et suivre les affaires contentieuses ;
- participer au traitement des demandes d’équivalence de
diplômes étrangers et des demandes de dispense en relation
avec les structures de formation et de recherche.

ARTICLE 39 : Le Service des Affaires juridiques et des
Equivalences comprend deux divisions :

- la Division Affaires juridiques ;
- la Division « Équivalences ».

Paragraphe 4 : Du Service des Relations Extérieures
et de la Coopération

ARTICLE 40 : Le Service des Relations Extérieures et de
la Coopération est chargé de :

- préparer les accords de coopération entre l’Université et
ses différents partenaires nationaux et extérieurs et assurer
leur suivi, en relation avec les facultés et instituts de
l’Université ;

- veiller à la mobilité des enseignants et des étudiants dans
le cadre de la coopération interuniversitaire ;
- gérer les activités et les relations avec les milieux
socioprofessionnels ;
- assurer le service du Protocole.

ARTICLE 41 : Le Service des Relations Extérieures et de
la Coopération comprend trois divisions :

- la Division de la Coopération ;
- la Division du Protocole.

Section IV : Des Services Techniques

ARTICLE 42 : Les services techniques de l’Université
sont :

- le Service du Patrimoine ;
- le Service des Finances ;
- le Groupe de Sécurité Universitaire ;
- la Bibliothèque Universitaire
- la Cellule Communication et Presse Universitaire.

ARTICLE 43 : Les Services techniques de l’université sont
placés sous l’autorité directe du Recteur.

Ils sont dirigés par des chefs de service nommés par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur.

Paragraphe 1 : Du Service du Patrimoine

ARTICLE 44 : Le Service du Patrimoine est chargé de :

- gérer et administrer les biens mobiliers et immobiliers de
l’Université ;
- étudier, programmer et assurer le suivi des projets
d’équipement et de constructions nouvelles ;
- programmer et superviser les travaux de réhabilitation
des infrastructures et les travaux de maintenance des
équipements.

ARTICLE 45 : Le Service du Patrimoine comprend deux
divisions :

- la Division des Infrastructures ;
- la Division de l’Equipement.

Paragraphe 2 : Du Service des Finances

ARTICLE 46 : Le Service des Finances de l’Université
est chargé de :

- superviser la préparation des propositions budgétaires,
du compte administratif des structures de l’Université et
de les arrêter ;

- élaborer les propositions budgétaires des services propres
de l’Université et les arrêter après arbitrage du Recteur ;

- préparer et exécuter le budget de l’Université ;
- assurer la comptabilité matières ;
- tenir la comptabilité générale de l’Université ;
- procéder au recouvrement des recettes et au paiement
des dépenses.

ARTICLE 47 : Le Service des Finances exécute le budget
de l’Université conformément aux lois et règlements en
vigueur.

ARTICLE 48 : Le Service des Finances de l’Université
comprend quatre divisions :

- la Division du Budget ;
- la Division du Matériel et des Approvisionnements ;
- la Division de la comptabilité matières ;
- la Division de la Comptabilité générale.

Le Service des Finances comprend en outre une Régie de
Recettes et une Régie d’Avances.
Des régies peuvent être créées auprès des structures de
l’Université.
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Des divisions peuvent être créées par décision du Recteur,
après délibération du Conseil de l’Université approuvée
par le ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 49: Le Service des Finances de l’Université
est dirigé par un chef de service nommé par arrêté conjoint
des ministres chargés de l’Enseignement Supérieur et des
Finances sur proposition du Recteur, parmi les agents de
la catégorie A de la Fonction publique.

Paragraphe 3 : Du Groupe de Sécurité Universitaire

ARTICLE 50 : Le Groupe de Sécurité Universitaire est
chargé d’assurer la surveillance et la sécurité des personnes
et des biens dans le domaine de l’Université.

L’organisation et les modalités de fonctionnement du
Groupe de Sécurité Universitaire sont fixées par décision
du Recteur.

Paragraphe 4 : De la Bibliothèque Universitaire

ARTICLE 51 : La Bibliothèque Universitaire est chargée
de :

- faciliter l’accès aux ouvrages scientifiques et pédagogiques,
aux mémoires, aux projets de fin d’études et aux thèses ;

- assurer la mise à disposition sur place et un service de
prêt des ouvrages et des documents divers ;
- identifier et exprimer le besoin de nouvelles acquisitions ;
- assurer la collaboration entre les bibliothèques des
structures de formation et de recherche ;
- assurer la connexion inter-bibliothécaire.

ARTICLE 52 : La Bibliothèque Universitaire est dirigée
par un Conservateur

Une décision du Recteur de l’Université fixe l’organisation
et les modalités de fonctionnement de la Bibliothèque
Universitaire.

Paragraphe 5 : De la Cellule de Communication et de
la Presse Universitaire

ARTICLE 53 : La Cellule de Communication et de la
Presse Universitaire est chargée de :

- élaborer et mettre en œuvre le plan de communication de
l’Université ;
- assurer la publication des résultats des travaux de
recherche ;
- veiller à améliorer l’image de l’Université tant au plan
national qu’international ;
- assurer la communication dans l’espace universitaire
- assurer les relations avec les organes de presse ;

L’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Cellule de Communication et de la Presse Universitaire
sont fixées par décision du Recteur.

TITRE III : DU CONSEIL SCIENTIFIQUE ET
PEDAGOGIQUE

CHAPITRE I : DES ATTRIBUTIONS

ARTICLE 54 : Le Conseil Scientifique et Pédagogique
est l’organe consultatif de l’Université des Sciences
Sociales et de Gestion de Bamako. A ce titre, il est
obligatoirement consulté et donne son avis sur :

- le projet d’établissement ;
- toutes questions à caractère académique, pédagogique et
scientifique.

Il peut être saisi par son Président de toute autre question
relative à la vie de l’Université.

CHAPITRE II : DE LA COMPOSITION

ARTICLE 55 : Le Conseil Scientifique et Pédagogique
de l’Université est composé de :

Président :

le Recteur,

Membres :

- le Vice-recteur ;
- les Doyens des Facultés ;
- le Directeur de l’Institut des Sciences Appliquées ;
- deux représentants des enseignants de chaque structure
de l’Université.
- la désignation de ces représentants ci-dessus énumérés
est notifiée au Recteur par leurs organismes respectifs.

Toute autre personne dont la compétence est requise sur
un ou plusieurs points de l’ordre du jour peut être invitée
aux réunions du Conseil Pédagogique et Scientifique de
l’Université par son Président.

La liste nominative des membres du Conseil Pédagogique
et Scientifique est fixée par arrêté du ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur.

CHAPITRE III : DU FONCTIONNEMENT

ARTICLE 56 : Le Conseil Pédagogique et Scientifique
de l’Université se réunit en session ordinaire une fois par
semestre sur convocation de son Président.

Il peut se réunir en session extraordinaire à l’initiative de
son président, du Recteur ou du tiers de ses membres.

ARTICLE 57 : Le Président Conseil Pédagogique et
Scientifique adresse les convocations et l’ordre du jour de
la réunion aux membres au moins dix jours avant sa tenue.

Les séances du Conseil Pédagogique et Scientifique ne sont
pas publiques.
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ARTICLE 58 : Les avis Conseil Pédagogique et
Scientifique sont émis à la majorité absolue des membres
présents. En cas de partage de voix, celle du président est
prépondérante. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

Le secrétariat de la séance est assuré par un membre désigné
en début de séance.
Le procès verbal est conjointement signé par le Président
du Conseil Pédagogique et Scientifique et par les Secrétaire
de séance.

ARTICLE 59 : Lorsqu’il procède à l’examen des questions
disciplinaires concernant les étudiants, le Conseil
Pédagogique et Scientifique de l’Université est qualifié de
« Commission » de discipline de l’Université. Elle est saisie
par le Recteur sur proposition du responsable de la structure
de formation et de recherche dont relève l’étudiant. Elle a
compétence et statue sur les questions disciplinaires dans
les conditions déterminées par le règlement intérieur de
l’Université.

ARTICLE 60 : La procédure de la Commission de
discipline de l’Université est contradictoire.

Les étudiants appelés à comparaître peuvent se faire assister
par la ou les personnes de leur choix durant toute la
procédure.

TITRE IV : DES STRUCTURES DE FORMATION
ET DE RECHERCHE

ARTICLE 61 : L’Université des Sciences Sociales et de
Gestion de Bamako comprend les structures de formation
et de recherche suivantes :

- la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion
(FSEG) ;
- la Faculté d’Histoire et de Géographie (FHG) ;
- l’Institut Universitaire de Gestion (IUG) ;
- l’Institut Universitaire de Développement Territorial
(IUDT).

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
détermine les  missions et les filières des structures de
formation et de recherche de l’Université.

ARTICLE 62 : En cas de besoin, des Instituts ou des Centres
directement rattachés au Rectorat de l’Université, aux Facultés
ou aux Instituts peuvent être créés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur et organisés par décision du
Recteur. Ils ne disposent pas d’organes d’administration et de
gestion prévus par le présent décret.

ARTICLE 63 : Les modalités d’inscription, les régimes
des études et des examens et la perte de la qualité d’étudiant
dans les structures sont fixés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 64 : La Faculté ou l’Institut est administré et
géré par :

- l’Assemblée de Faculté ou d’Institut ;
- le Doyen ou le Directeur.

CHAPITRE I : DE L’ASSEMBLEE DE FACULTE OU
D’INSTITUT

Section I : Des attributions

ARTICLE 65 : L’Assemblée de Faculté ou d’Institut
délibère sur :

- le projet d’établissement et sur toute question à caractère
académique, pédagogique ou scientifique ;

- les questions d’ordre académique, scientifique et
pédagogique dans les Départements d’Enseignement et de
Recherche (DER) concernés ;

- le projet de budget annexe de la structure de formation et
de recherche concernée ainsi que sur le rapport d’exécution
budgétaire produit par le Doyen ou le Directeur ;

- le programme prévisionnel d’activités et le rapport
d’activités à produire pour les organes de l’Université.

Elle peut être saisie par le Recteur sur toute autre question
intéressant la vie de l’Université.

ARTICLE 66 : Les délibérations de l’Assemblée de Faculté
ou d’Institut sont soumises à l’approbation du Recteur de
l’Université par le Doyen ou le Directeur.

Le Recteur dispose de quinze jours, à compter de la date de
réception du procès-verbal, pour notifier son approbation ou
son refus.

Passé ce délai, l’approbation est considérée comme acquise.

Section II : Composition

ARTICLE 67 : L’Assemblée de Faculté ou d’institut est
composée de :

- Président :
* le Doyen ou le Directeur ;

- Membres :

* le Vice Doyen ou le Directeur adjoint ;

* les représentants des collèges de :

- Professeurs et directeurs de recherche ;
- Maîtres de conférences et maîtres de recherche ;
- Maîtres- assistants et chargés de recherche ;
- Assistants et attachés de recherche ;

* un représentant des enseignants contractuels de l’Etat ;
* le secrétaire principal de faculté ou d’institut;
* un représentant du personnel administratif ;
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* un représentant du personnel technique ;
* deux représentants des étudiants régulièrement inscrits ;
* un représentant des syndicats d’enseignants.

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
fixe le nombre des représentants des collèges ci-dessus
cités, par structure de formation et de recherche.

Dans tous le cas, le nombre de représentants des maîtres
assistants et des assistants ne peut être supérieur au tiers
du nombre des enseignants de rang magistral.

ARTICLE 68 : Les conditions de désignation des
représentants des syndicats, des personnels administratifs
et techniques et des étudiants sont celles propres à leurs
organisations respectives.
Toutefois, ces désignations sont notifiées par écrit au Doyen
ou au Directeur.

ARTICLE 69 : Toute personne dont la compétence est
requise sur un ou plusieurs points de l’ordre du jour d’une
réunion de l’assemblée de la structure de formation et de
recherche peut y être invitée à l’initiative de son président.

ARTICLE 70 : Le mandat des membres de l’Assemblée
des structures de formation et de recherche est de deux ans
renouvelable.

Section III : Du fonctionnement

ARTICLE 71 : L’Assemblée de Faculté ou d’Institut se
réunit une fois par semestre sur convocation du doyen ou
du directeur, qui la préside. Elle peut se réunir en session
extraordinaire sur convocation de son Président ou à la
demande écrite du Recteur ou des deux tiers de ses
membres. Dans ce dernier cas, la demande doit énoncer
l’objet de la réunion.

ARTICLE 72 : Il est tenu un procès verbal de délibération
par le secrétaire principal de toutes les réunions de
l’Assemblée dont copie est transmise au Recteur.

ARTICLE 73 : Le Président de l’Assemblée de Faculté
ou d’Institut adresse les convocations et l’ordre du jour de
la réunion aux membres au moins dix jours avant sa tenue. 

Les séances de l’Assemblée de Faculté ou d’Institut ne sont
pas publiques.

ARTICLE 74 : Lorsqu’elle procède a l’examen des questions
individuelles relatives au recrutement et à la carrière des
personnels enseignants ainsi que les questions relatives a la
délivrance des titres honorifiques, l’Assemblée siège en
formation restreinte aux seuls représentants des enseignants.
La présidence de cette formation restreinte est assurée par le
Président de l’Assemblée en formation plénière.

ARTICLE 75 : Les avis de l’Assemblée sont émis à la
majorité absolue des membres présents.

En cas de partage des voix, celle du Président est
prépondérante.
Le vote par procuration n’est pas autorisé.

ARTICLE 76 : Le secrétariat de séance de l’Assemblée
est assuré par le Secrétaire Général. Le procès–verbal de
séance est signé conjointement par le Président de
l’Assemblée de Faculté ou d’Institut et le secrétaire de
séance. Il est transmis sans délais au Recteur.

ARTICLE 77 : En cas de blocage dans son fonctionnement
normal, l’Assemblée de Faculté ou d’Institut peut être
dissoute par décision motivée du ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur sur proposition du Recteur.

Dans ce cas, une délégation spéciale de cinq membres est
mise en place et une nouvelle assemblée est désignée dans
un délai d’un an.

CHAPITRE II : DU DOYEN DE LA FACULTE OU
DU DIRECTEUR DE L’INSTITUT

Section I : Du Doyen de la faculté

ARTICLE 78 : Le Doyen est élu à la majorité simple par
l’Assemblée de Faculté pour un mandat de quatre ans
renouvelable une fois, parmi les enseignants et chercheurs
de rang magistral.

L’Assemblée procède à l’élection du Doyen, elle se réunit
en formation restreinte aux seuls représentants.

L’élection du Doyen est constatée par arrêté du ministre
chargé de l’Enseignement Supérieur.

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
fixe le délai et les modalités de l’élection du Doyen.

ARTICLE 79 : Le Doyen représente la Faculté au sein de
l’Université

Il préside l’Assemblée de faculté et le Conseil Scientifique
et assure l’exécution de ses décisions.

Il veille à l’observation des lois et régissant la Faculté et
exerce l’autorité sur l’ensemble du personnel.

Il est responsable du maintien de l’ordre à la faculté. En
cas d’urgence, il peut requérir la force publique. Dans ce
cas, il rend compte immédiatement au Recteur.

Il a l’initiative de la procédure disciplinaire à l’égard des
étudiants.

Il veille à la régularité des cours, des travaux pratiques,
des travaux dirigés, des examens et toute activité
académique de la faculté.

Le Doyen est responsable de la gestion des biens propres
de la faculté. A ce titre, il est chargé de :
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- passer les contrats et les marchés conformément aux lois
et règlements en vigueur, sur délégation du Recteur ;

- accepter les dons et legs en faveur de la Faculté ou de
l’Institut après avis conforme de l’Assemblée de Faculté ;

- engager et ordonner les dépenses conformément aux
crédits ouverts au budget, sur délégation du Recteur ;

- donner son avis toutes les fois que le Recteur procède à
la nomination ou à l’engagement des personnels techniques
et administratifs à la faculté.

ARTICLE 80 : Au début de chaque année universitaire,
le Doyen présente au Recteur un rapport d’activités de
l’année écoulée et un programme des activités de l’année
en cours de la faculté.

ARTICLE 81 : En cours de mandat, la fonction du Doyen
peut prendre fin dans le cas de démission, de révocation
ou de décès.
La fonction du Doyen est incompatible avec l’exercice de
toute autre fonction publique ou privée.

ARTICLE 82 : La démission du Doyen est adressée, par
l’entremise du Recteur de l’Université, au ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur. Elle devient effective à partir
de son acceptation expresse par ce dernier ou, à défaut, un
mois après l’accusé de réception délivré par le Recteur.

ARTICLE 83 : En cas de faute commise dans l’exercice
de ses fonctions et à la demande du Recteur, le Doyen peut
être suspendu par décision motivée du ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur, pour une durée qui ne peut
excéder trois mois. Au terme de terme de la suspension, il
reprend ses fonctions.
Le Doyen peut aussi être révoqué à la demande du Recteur
par arrêté motivé du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur en cas de faute de gestion avérée.
Dans les deux cas, il est préalablement admis à fournir des
explications écrites.
La suspension ou la révocation du Doyen ne porte pas
atteinte à sa qualité d’enseignant de la faculté. Toutefois,
il perd la qualité de président de l’Assemblée de Faculté.

ARTICLE 84 : En cas d’absence, de démission ou de décès
du Doyen l’Assemblée de faculté doit être convoquée par
l’intérimaire du Vice-doyen à défaut, par le Recteur de
l’Université afin de proposer au Ministre une personne qui
va assurer les fonctions du Doyen par intérim.

ARTICLE 85 : En cas de révocation simultanée du Doyen
et du Vice-doyen ou des assesseurs, un Administrateur
Provisoire, assisté d’un adjoint, est nommé par arrêté du
ministre chargé de l’Enseignement Supérieur sur
proposition du Recteur de l’Université à l’effet d’assurer
les fonctions de Doyen. Il est secondé par un adjoint nommé
dans les mêmes conditions.
Un nouveau Doyen doit être désigné dans un délai
maximum de six mois à compter de la révocation du Doyen.

ARTICLE 86 : L’Administrateur provisoire est choisi
parmi les Professeurs et chercheurs de rang magistral.

ARTICLE 87 : Dans l’exercice de ses fonctions, le Doyen
est assisté et secondé d’un Vice-doyen ou d’Assesseurs élus
dans les mêmes conditions que lui.
Le nombre d’Assesseurs est déterminé par le règlement
intérieur de la Faculté.
La suppléance du Doyen est assurée par un Vice-doyen ou
par des Assesseurs dans l’ordre de préséance de la liste élue.

ARTICLE 88 : Sous l’autorité du Doyen, le Vice-doyen
ou l’Assesseur est chargé de l’organisation des études.

Toute autre tâche peut leur être confiée par le Doyen.

ARTICLE 89 : Le Doyen est également assisté d’un
Secrétaire Général et d’un Agent comptable.

ARTICLE 90 : Sous l’autorité du Doyen, le Secrétaire
Principal est chargé des tâches d’administration et de la
gestion de la scolarité.
Toute autre tâche peut lui être confiée par le Doyen.

ARTICLE 91 : Le Secrétaire Principal est nommé par
arrêté du Ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université de Bamako.

ARTICLE 92 : L’Agent Comptable est chargé de :

- assister le Doyen dans toutes les taches liées à la gestion
des finances et du matériel ;

- préparer et suivre l’exécution du budget de la faculté sous
l’autorité du Doyen et en rapport avec le chef du service
des finances de l’Université.

ARTICLE 93 : L’Agent Comptable est nommé par arrêté
conjoint du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
et du ministre chargé des Finances.

Section II : Du Directeur de l’Institut

ARTICLE 94 : L’Institut est dirigé par un Directeur
nommé par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur sur proposition du Recteur parmi les enseignants
et chercheurs de rang magistral.

ARTICLE 95 : Le Directeur représente l’Institut au sein
de l’Université.

Il préside l’Assemblée et le Comité Scientifique de l’Institut
et assure l’exécution de ses décisions après leur approbation
par le Recteur.

Il veille à l’observation des lois et règlements régissant
l’Institut et exerce l’autorité sur l’ensemble du personnel.

Il est responsable du maintien de l’ordre à l’Institut et exerce
le pouvoir disciplinaire à l’égard des étudiants.
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Le Directeur est responsable de la gestion des biens propres
de l’Institut. A ce titre, il est chargé de :

- passer les contrats et les marchés conformément aux lois
et règlements en vigueur sur délégation du Recteur ;

- engager et ordonner les dépenses conformément aux
crédits ouverts au budget sur délégation du Recteur ;

- accepter les dons et legs en faveur de l’Institut, après avis
conforme de l’Assemblée de l’Institut ;

- donner son avis toutes les fois que le Recteur procède à
la nomination ou à l’engagement des personnels techniques
et administratifs à l’Institut.

ARTICLE 96 : Au début de chaque année universitaire,
le Directeur présente au Recteur un rapport d’activités de
l’année écoulée et un programme des activités de l’année
en cours de l’Institut.

ARTICLE 97 : Le Directeur est assisté d’un Directeur
Adjoint qui le remplace de plein droit en cas de vacance,
d’absence ou d’empêchement.

ARTICLE 98 : Le Directeur Adjoint est nommé par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur.
L’arrêté de nomination fixe également ses attributions
spécifiques.
Sous l’autorité du Directeur, il est chargé de l’organisation
des études.
Toute autre tâche peut lui être confiée par le Directeur.

ARTICLE 99 : Le Directeur est également assisté par un
Secrétaire Principal et un Agent Comptable.

ARTICLE 100 : Sous l’autorité du Directeur, le Secrétaire
Principal est chargé des tâches d’administration et de la
scolarité.

Toute autre tâche peut lui être confiée par le Doyen ou le
Directeur.

ARTICLE 101 : Le Secrétaire Principal est nommé par
arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université.

ARTICLE 102 : L’Agent Comptable est chargé de :

- assister le Directeur dans toutes les tâches liées à la gestion
des finances et du matériel ;

- préparer et suivre l’exécution du budget de l’Institut sous
l’autorité du Directeur en rapport avec le chef du service
des Finances de l’Université.

ARTICLE 103 : L’Agent Comptable est nommé par arrêté
conjoint du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
et du ministre chargé des Finances.

Section III : Des Départements d’Enseignement et de
Recherche

ARTICLE 104 : Les structures sont organisées en
Départements d’Enseignement et de Recherche (DER).

ARTICLE 105 : Le DER est la cellule de base de la Faculté
ou de l’Institut. Il regroupe les personnels enseignant,
administratif et technique qui leur sont affectés.

ARTICLE 106 : Les DER sont dirigés par des chefs de
DER élus parmi les Professeurs, les Maîtres de Conférences
et les Maîtres Assistants permanents, pour une période de
deux ans renouvelable.

Cette élection est constatée par décision du Recteur.

Toutefois, en l’absence de toute candidature de professeurs,
de Maîtres de Conférences et des Maîtres-assistants
permanents,  pour des nécessités de service, des Assistants
peuvent être désignés dans les mêmes conditions.

ARTICLE 107 : La liste des Départements d’Enseignement
et de Recherche par Faculté ou Institut est fixée par arrêté du
ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur proposition
du Recteur, après la délibération de l’Assemblée de Faculté
ou d’Institut.

ARTICLE 108 : Le DER donne son avis sur toutes les
questions intéressant la vie du DER, notamment
l’organisation de l’Enseignement, de la recherche, du
contrôle de connaissances et du recrutement.

Le DER est responsable de la formation des enseignants
en vue de leur promotion pour l’enseignement et la
recherche.

A cet effet, il soumet des programmes d’activités au Doyen
ou au Directeur.

ARTICLE 109 : Les personnels administratifs et
techniques qui y sont affectés ne siègent pas lorsqu’il s’agit
des questions pédagogiques.

Section IV : Du Conseil des professeurs

ARTICLE 110 : Le Conseil des Professeurs est compétent
pour examiner toute proposition d’innovation pédagogique,
l’introduction de nouvelles filières de formation, de
nouveaux programmes d’enseignement avant leur
présentation à l’Assemblée de Faculté ou d’Institut.

Le Secrétaire Principal tient le procès-verbal des réunions
du Conseil.

ARTICLE 111 : Le Conseil des professeurs est composé
du Doyen, du Vice-doyen ou des Assesseurs, du Directeur,
du Directeur Adjoint, des Chefs d’Unités, des Chefs des
Laboratoires, l’ensemble des enseignants et chercheurs de
rang magistral.
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ARTICLE 112 : Le Conseil des professeurs se réunit au
moins une fois par semestre pour évaluer l’état d’exécution
des programmes d’enseignement, arrêter les dates et
modalités des examens et autres contrôles pédagogiques.

Section V : Du conseil de discipline

ARTICLE 113 : Le Conseil de discipline des structures
de formation et de recherche est compétent pour traiter
des questions de discipline des étudiants dans les conditions
déterminées par le règlement intérieur de l’Université.

ARTICLE 114 : La composition, l’organisation et les
modalités de fonctionnement du conseil de discipline sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur portant règlement intérieur de l’Université.

CHAPITRE III : DES ETUDIANTS

ARTICLE 115 : Est étudiant de l’Université des Sciences
Sociales et de Gestion de Bamako toute personne
régulièrement inscrite dans une structure de formation et
de recherche relevant de ladite Université.

ARTICLE 116 : Tout étudiant est inscrit sur le ficher
central des étudiants au moment de son admission.

L’inscription est annuelle.

ARTICLE 117 : La qualité d’étudiant se perd dans l’un
des cas suivants :

- fin des études ;
- transfert dans une structure de formation ne relevant pas
de l’Université ;

- interruption des études ;
- exclusion ;
- abandon ;
- décès ;
- non inscription.

Les conditions d’interruption des études sont fixées par
décision du Recteur, après délibération du Conseil de
l’Université approuvée par le ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 118 : Les conditions d’accès, le régime des
études et des examens sont fixés par arrêté du Ministre
chargé de l’Enseignement Supérieur.

TITRE V : DISPOSTIONS FINALES

ARTICLE 119 : Le présent décret abroge toutes dispositions
antérieures contraires notamment celles du Décret N°06-115/
P-RM du 16 mars 2006 fixant l’organisation et les modalités
de fonctionnement de l’Université de Bamako.

ARTICLE 120 : Le ministre de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique, le ministre du Travail et
de la Fonction Publique et le ministre de l’Economie et
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique,
Madame SIBY Ginette BELLEGARDE

Le ministre du Travail et de la Fonction Publique,
Abdoul Wahab BERTHE

Le ministre de l’Economie et des Finances,
Lassine BOUARE

------------------------------

DECRET N°2011-732/P-RM DU 03 NOVEMBRE 2011
PORTANT APPROBATION DU MARCHE RELATIF A
L’EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION
DES LOCAUX DE L’ECOLE NATIONALE
D’ADMINISTRATION.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008 modifié, portant
procédures de passation, d’exécution et de règlement des
marchés publics et des délégations de service public ;

Vu le Décret n°09-219/P-RM du 11 mai 2009 déterminant
les autorités chargées de la conclusion et de l’approbation
des marchés et délégations de service public ;

Vu le Décret n°2011-173/P-RM du 3 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2011-176/P-RM du 06 avril 2011, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret n°2011-265/P-RM du 19 mai 2011 fixant les
intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES

DECRETE :
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ARTICLE 1er : Est approuvé le marché relatif à l’exécution
des travaux  de construction des locaux de l’Ecole Nationale
d’Administration pour un montant toutes taxes comprises
de onze milliards deux cent soixante deux millions sept
cent quatre un mille trois cent vingt neuf 11 262 741 329
F.CFA TTC Francs CFA et un délai d’exécution de vingt
(20) mois, conclu entre le Gouvernement de la République
du Mali et l’AGENCE DE LA SOCIETE NATIONALE
DES TRAVAUX DE CONTRUCTION DU HENAN AU
MALI (CHECEC).

ARTICLE 2 : Le ministre de l’Economie et des Finances,
le ministre Délégué auprès du ministre de l’Economie et
des Finances, chargé du Budget et le   ministre du logement,
des Affaires Foncières et de l’Urbanisme sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
décret, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 03 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier Ministre,
Mme CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le Ministre de l’Economie et des Finances,
Lassine BOUARE

Le Ministre Délégué auprès du Ministre de l’Economie
et des Finances, chargé du Budget,
Sambou WAGUE

Le Ministre de l’Equipement et des Transports,
Le Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme par intérim,
Hamed Diane SEMEGA

------------------------------

DECRET  N°2011-733/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
PORTANT DESIGNATION D’UN FONCTIONNAIRE DE
POLICE EN QUALITE D’OBSERVATEUR A LA
MISSION DES NATIONS UNIES POUR LA
STABILISATION EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE
DU CONGO (MONUSCO)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°010-034 du 12 juillet 2010 portant statut des
fonctionnaires de la Police Nationale ;

Vu le Décret N°97-077/P-RM du 12 février 1997,
réglementant l’envoi d’observateur et de contingents
maliens dans le cadre des missions internationales de
maintien de la paix ou à caractère humanitaire ;

Vu le Décret N°2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2011-265/P-RM du 19 mai 2011 fixant les
intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES

DECRETE :

ARTICLE 1er : L’Inspecteur de Police Salihou Mohamed
DOUMBIA est désigné en qualité d’observateur pour un
mandat initial de douze (12) mois à la Mission des Nations
Unies pour la stabilisation en République Démocratique
du Congo (MONUSCO)

ARTICLE 2 : Le ministre de la Sécurité Intérieure et de
la Protection Civile, le ministre des affaires Etrangères et
de la Coopération Internationale, le ministre de l’Economie
et des Finances sont chargés, de l’exécution du présent
décret qui sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre de la Défense
et des Anciens Combattants,
Ministre de la Sécurité Intérieure et de la Protection
Civile par intérim,
Natié PLEA

Le ministre des Maliens de l’Extérieur
et de l’Intégration Africaine,
Ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale par intérim,
Badara Aliou MACALOU

Le ministre de l’Economie et des Finances,
Lassine BOUARE

------------------------------

DECRET N° 2011-734/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
PORTANT AFFECTATION AU MINISTERE DE
L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS DE
PARCELLES DE TERRAIN OBJET DES TITRES
FONCIERS N°49069 ET N°49070 DE KATI SIS A
DIATOULA DANS LE CERCLE DE KATI

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
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Vu l’Ordonnance N°00-027/P-RM du 22 mars 2000 portant
Code Domanial et Foncier, modifiée et ratifiée par la Loi
N°02-008 du 12 février 2002 ;
Vu le Décret N°01-040/P-RM du 02 février 2001 déterminant
les formes et conditions d’attribution des terrains du domaine
privé immobilier de l’Etat ;
Vu le Décret N°2011-173P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011  portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2011-265/P-RM du 19 mai 2011 fixant les
intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1er : Est affectée au Ministère de l’Equipement et
des Transports de Parcelles de terrain objet des Titres Fonciers
N°49069 de Kai et N°49070 de Kati superficies respectives
de 4 hectares 89 ares 18 centiares et 4 hectares 87ares
67centiares, sis a Diatoula dans le Cercle de Kati.

ARTICLE 2 : Lesdites parcelles de terrain, sont destinées à
abriter les infrastructures de l’Institut National de Formation
en Equipement et en Transport.

ARTICLE 3 : Au vu d’une ampliation du présent décret, le
Chef du Bureau des Domaines et du Cadastre de Kati,
procédera, dans ses livres fonciers, à l’inscription de la mention
affectation des Titres  Fonciers N49069 et N°49070 de Kati,
au profit du Ministère de l’Equipement et des Transports.

ARTICLE 4 : Le ministre du Logement, des Affaires Foncière
et de l’Urbanisme le ministre de  l’Equipement et des
Transports et le ministre de l’Administration Territoriale et
des Collectivités Locales sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret sera enregistré et
publié au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre de l’Equipement et des Transports,
Ministre du Logement, des Affaires Foncières
et de l’Urbanisme par intérim,
Hamed Diané SEMEGA

Le ministère de l’Equipement et des Transports,
Hamed Diané SEMEGA

Le ministre de l’Administration Territoriale
et des Collectivités Locales,
Général Kafougouna KONE

DECRET N°2011-735/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
PORTANT RENOUVELLEMENT DE MANDAT DE
MEMBRES DE LA COMMISSION DE REGULATION
DE L’ELECTRICITE ET DE L’EAU

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance N°00-019/P-RM du 15 mars 2000 portant
organisation du service public de l’électricité, ratifiée par
la Loi N°00-078 du 22 décembre 2000 ;

Vu l’Ordonnance N°00-020/P-RM du 15 mars 2000 portant
organisation du service public de l’eau, ratifiée par la Loi
N°00-079 du 22 décembre 2000 :

Vu l’Ordonnance N°00-021/P-RM du 15 mars 2000 portant
création et organisation de la Commission de Régulation
de l’Electricité et de l’Eau, ratifiée par la Loi N°00-080 du
22 décembre 2000 ;

Vu le Décret N°00-183/P-RM du 14 avril 2000 fixant les
modalités d’application de l’Ordonnance N°00-020/P-RM
du 15 mars 2000 portant organisation du service public de
l’eau ;

Vu le Décret N°00-184/P-RM du 14 avril 2000 fixant les
modalités d’application de l’Ordonnance N°00-019/P-RM
du 15 mars 2000 portant organisation du service public de
l’électricité ;

Vu le Décret N°00-185/P-RM du 14 avril 2000 fixant les
modalités d’application de l’Ordonnance N°00-021/P-RM
du 15 mars 2000 portant création et organisation de la
Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau ;

Vu le Décret N°01-450/P-RM du 24 septembre 2001
portant nomination des membres de la Commission de
Régulation de l’Electricité et de l’Eau ;

Vu les Décrets N°02-364/P-RM du 15 juillet 2002 et 03-
296/P-RM du 22 juillet 2003 portant nomination d’un
membre de la Commission de Régulation de l’Electricité
et de l’Eau ;

Vu le Décret N°06-403 BIS/P-RM du 20 septembre 2006
portant prorogation de mandats de membres de la
commission de régulation de l’électricité et de l’eau ;

Vu le Décret 2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :
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ARTICLE 1er : Le mandat des membres de la Commission
de Régulation de l’Electricité et de l’Eau dont les noms suivent
est renouvelé pour une période de cinq ans. Il s’agit de :

I. Monsieur Moctar TOURE, Commissaire Ingénieur
Electricien ;

II. Monsieur Demba N’DAW, Commissaire Ingénieur
Hydraulicien.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre de l’Energie et de l’Eau, 
Habib OUANE

Le ministre de l’Economie et des Finances,
Lassine BOUARE

------------------------------

DECRET N°2011-736/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DE L’UNIVERSITE DES
LETTRES ET DES SCIENCES HUMAINES DE
BAMAKO

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu la Loi N°96-015 du 13 février 1996 portant statut
général des Etablissements Publics à Caractère
Scientifique, Technologique ou Culturel ;

Vu la Loi N°96-061 du 4 novembre 1996 portant principes
fondamentaux de la Comptabilité Publique ;

Vu la Loi N° 99-046 du 28 décembre 1999 portant Loi
d’Orientation sur l’Education ;

Vu l’Ordonnance N° 2011-019/P-RM du 28 septembre
2011 portant création de l’Université des Lettres et des
Sciences Humaines de Bamako

Vu le Décret N°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant les
modalités de gestion et de contrôle des services publics ;

Vu Le Décret N° 2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de l’Université des Lettres
et des Sciences Humaines de Bamako, en abrégé ULSHB.

ARTICLE 2: Le siège de l’ULSHB est fixé à Bamako.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire par décret
pris en Conseil des Ministres après consultation du Conseil
d’Université.

TITRE II : ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE
GESTION

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’UNIVERSITE

Section I : Des attributions

ARTICLE 3 : Le Conseil d’Université est l’organe délibérant
de l’Université.
A ce titre, il délibère sur :

- l’aliénation des biens immeubles faisant partie du patrimoine ;
- l’acceptation ou l’octroi de subventions, dons et legs assortis
de conditions ;

- les opérations d’emprunts et de garantie d’emprunts à plus
d’un an ;

- la signature de convention et de contrat d’un montant égal
ou supérieur à cent millions (100.000.000) de FCFA.

Ces délibérations sont soumises à l’autorisation préalable de
l’autorité de tutelle.

ARTICLE 4 : Le Conseil délibère également sur :

- le règlement intérieur de l’Université ;
- le plan de recrutement du personnel ;
- l’organisation des enseignements et l’orientation des
activités de recherche ;

- la scolarité
- les modalités d’application des statuts du personnel ;
- les règles d’organisation des Instituts et des Centres
rattachés directement au Rectorat ou aux structures de
l’Université ;

- les budgets et les comptes ;
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- les rapports annuels du Conseil de l’Université ;
- les programmes d’équipement et d’investissement ;
- l’aliénation des biens meubles acquis sur subvention de l’Etat.

Ces délibérations ne sont exécutoires qu’après approbation
expresse de l’autorité de tutelle.

ARTICLE 5 : Le Conseil délibère en outre sur :

- le projet d’établissement et sur toute question à caractère
académique, pédagogique ou scientifique, après avis du
Conseil Pédagogique etScientifique de l’Université ;

- le règlement intérieur des structures ;

Ces délibérations ne sont pas soumises à l’autorité de tutelle.

ARTICLE 6 : Le Conseil de l’Université donne son avis sur:

- l’harmonisation des programmes de recherche des structures
de l’Université avec les programmes nationaux de recherche;

- la collation des grades universitaires, la création des diplômes
des Facultés et des Instituts ;

- la création ou la suppression d’emplois d’enseignants, sur
proposition du Recteur.

- la composition du costume académique ;
- l’attribution de titres honorifiques ;
- toutes questions qui lui sont soumises par le Recteur ou par
l’autorité de tutelle.

Section II : De la composition

ARTICLE 7 : Sont membres du Conseil de l’Université :

- un représentant du ministre chargé de l’Enseignement
Secondaire ;

- un représentant du ministre chargé de la Culture ;
- un représentant du ministre chargé de la Formation
Professionnelle ;

- un représentant du ministre chargé des Finances ;
- un représentant du ministre chargé des Maliens de l’Extérieur
et de l’Intégration Africaine ;
- un représentant du ministre chargé du Travail et de la Fonction
Publique ;

- le Gouverneur du District ou son représentant ;
- un représentant du Centre National des Œuvres
Universitaires;

- un représentant de l’Assemblée Permanente des Chambres
de Métiers du Mali ;

- un représentant de l’Association des Professeurs de Langue
française ;

- un représentant de l’Association des archivistes,
documentalistes ;

- deux représentants du Réseau des Communicateurs
Traditionnels ;

- deux représentants des organisations syndicales des
personnels enseignants de l’Enseignement Supérieur ;

- un représentant du personnel administratif et technique
de l’Université ;

- deux représentants de l’Association des parents d’élèves ;
- deux représentants des étudiants ;

Le Conseil de l’Université est présidé par une personnalité
nommée par décret pris en Conseil des ministres sur
proposition du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur.

Le Recteur de l’Université assure le secrétariat du Conseil
de l’Université.

ARTICLE 8 : Les modalités de désignation des représentants
du personnel, des parents d’élèves et des étudiants sont fixées
selon les procédures qui leur sont propres.

Ces désignations sont notifiées par écrit au ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur.

Toute autre personne, en raison de ses compétences, peut
être invitée aux réunions du Conseil par son Président.

ARTICLE 9 : La liste nominative des membres du Conseil
de l’Université est fixée par décret pris en Conseil des
Ministres.

ARTICLE 10 : Les membres du Conseil de l’Université
sont nommés pour un mandat de trois ans, à l’exception
des représentants des étudiants qui sont nommés pour un
an par arrêté du ministre. Le mandat de membre du Conseil
prend fin avec la qualité qui le justifie.
En cas de vacance d’un siège, le titulaire est remplacé par
l’organe qui l’a désigné pour le reste de la durée du mandat
en cours.

Section III : Du fonctionnement

ARTICLE 11 : Le Conseil de l’Université se réunit une fois
par semestre en session ordinaire sur convocation de son
Président.

Il peut se réunir en session extraordinaire à la demande du
Président, des deux tiers de ses membres ou de l’autorité de
tutelle.

La durée d’une session ne peut excéder trois jours. Elle peut
être prorogée avec l’accord exprès de l’autorité de tutelle pour
deux jours au plus.
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Toutefois, la session au cours de laquelle est discuté le
budget peut aller jusqu’à cinq jours.

ARTICLE 12 : Le Président du Conseil de l’Université
adresse les convocations assorties de l’ordre du jour des
réunions ordinaires aux membres du Conseil au moins dix
jours à l’avance.

Les convocations sont publiées et mentionnées au registre
des délibérations. Elles sont remises aux membres du
Conseil de l’Université au moins dix jours francs avant la
date de la réunion. Elles indiquent le jour, l’heure, le lieu
de la réunion et les points proposés à l’ordre du jour.

Le projet d’ordre du jour est établi par le Président. Celui-
ci est tenu d’y porter les questions proposées par au moins
un tiers des membres du Conseil ou l’autorité de tutelle.

ARTICLE 13 : Le Conseil de l’Université délibère
valablement si les deux tiers de ses membres sont présents.
A défaut, une nouvelle réunion, convoquée sept jours plus
tard, pourra valablement siéger sans condition de quorum.

ARTICLE 14 : Les délibérations du Conseil de l’Université
sont prises à la majorité absolue des membres présents. En
cas de partage de voix, celle du Président du Conseil de
l’Université est prépondérante. Le vote est secret.

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un
registre de délibération côté et paraphé par le Président du
Conseil de l’Université. Elles sont signées par tous les
membres présents à la séance.
Lorsqu’il procède à l’examen des questions relatives au
personnel enseignant, le Conseil de l’Université siège en
formation restreinte ouverte aux seuls représentants des
enseignants ou des chercheurs. La présidence de cette
formation restreinte est assurée par le Recteur.

ARTICLE 15 : Les séances du Conseil de l’Université ne
sont pas publiques.

Un membre du Conseil empêché peut donner à un autre
membre une procuration écrite légalisée pour voter en son
nom.

Un même membre du Conseil ne peut être porteur que d’une
seule procuration. La procuration n’est valable que pour une
seule session.

Le Président du Conseil assure la police des réunions. Il peut,
après mise en demeure restée sans suite, faire expulser tout
membre du Conseil qui trouble l’ordre de quelque manière
que ce soit.

ARTICLE 16 : Après chaque réunion du Conseil de
l’Université, il est rédigé un compte rendu signé du Président
et du secrétaire de séance, qui est publié dans les huit jours
dans les structures de l’Université.

Toutefois, les délibérations se rapportant à des questions
individuelles ne sont pas affichées.
Elles sont notifiées aux intéressés.

Une expédition intégrale de chaque compte rendu et de
chaque délibération est adressée à l’autorité de tutelle dans
les huit jours. Celle-ci en accuse réception par la délivrance
d’un récépissé.

ARTICLE 17 : La date de dépôt constatée par le récépissé
est le point de départ des quinze jours accordés à l’autorité
de tutelle pour statuer sur les délibérations soumises à.son
approbation. Passé ce délai, les délibérations deviennent
exécutoires et le Président du Conseil de l’Université en
informe l’autorité de tutelle par une lettre avec accusé de
réception délivré sous forme de récépissé.

ARTICLE 18 : Après approbation de l’autorité de tutelle,
les délibérations du Conseil de l’Université sont rendues
exécutoires sous forme de décisions du Président du Conseil
de l’Université.

Ces décisions peuvent faire l’objet de recours devant la
juridiction compétente.

ARTICLE 19 : Les fonctions de membres du Conseil de
l’Université ne sont pas rémunérées.
Toutefois, une décision du Président du Conseil de
l’Université, détermine les conditions d’octroi et les taux
des frais de déplacement, après une délibération du Conseil,
approuvée par le ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur.

CHAPITRE II : DU RECTEUR

ARTICLE 20 : L’Université est dirigée par un Recteur nommé
par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du
ministre chargé de l’Enseignement Supérieur après appel à
candidature.

Les modalités de l’appel à candidature sont définies par
un arrêté du Ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

Le mandat du Recteur est de cinq ans renouvelable une
seule fois.

ARTICLE 21 : Le Recteur est l’organe d’exécution des
délibérations du Conseil de l’Université.

A ce titre, il est chargé de :

- préparer et exécuter les délibérations du Conseil de
l’Université ;

- ordonner les recettes et les dépenses de l’Université ;
- signer les diplômes; titres et certificats délivrés par
l’Université ;

- signer les contrats, les baux et les conventions au nom de
l’Université ;
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- représenter l’Université en Justice et dans tous les actes
de la vie civile ;
- accorder éventuellement des dérogations individuelles
d’inscriptionaux étudiants.

ARTICLE 22 : Le Recteur a autorité sur l’ensemble des
personnels en fonction à l’Université. II exerce à leur égard
le pouvoir hiérarchique ainsi que les pouvoirs disciplinaires
et de nomination lorsque ces pouvoirs n’ont pas été confiés
à une autre autorité.

ARTICLE 23 : Le Recteur saisit le Conseil de discipline
de l’Université pour les questions disciplinaires concernant
les étudiants, sur proposition des responsables des
structures de formation et de recherche.

Il prend les décisions individuelles consécutives.

ARTICLE 24 : Le Recteur peut, pour les affaires graves à
traiter avec célérité, requérir l’avis d’un Conseil restreint
qu’il préside. Ce Conseil est composé du vice-recteur, du
secrétaire général de l’Université, des doyens des facultés,
des directeurs des Instituts de l’Université, d’un
représentant du corps enseignant par faculté et institut.

ARTICLE 25 : Le Recteur assure un service hebdomadaire
de deux heures d’enseignement.

ARTICLE 26 : En cas de faute grave commise dans
l’exercice de ses fonctions, le Recteur peut être démis de
ses fonctions par le Ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur.

ARTICLE 27 : Dans l’exercice de ses fonctions le Recteur
est assisté d’un Vice-recteur, d’un Secrétaire général, de
services administratifs et techniques propres.

ARTICLE 28 : Le Recteur peut déléguer sa signature au
Vice-recteur, au Secrétaire général et aux chefs des services
administratifs et techniques propres.

Section I : Du Vice-recteur

ARTICLE 29 : Le Vice-recteur seconde et assiste le Recteur
et le remplace de plein droit en cas d’absence, de vacance ou
d’empêchement.

Il est responsable des activités pédagogiques et de recherche
de l’Université.

Il est nommé par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur parmi les enseignants de rang magistral, sur
proposition du Recteur.

L’Arrêté de nomination fixe ses attributions spécifiques.

Le Vice-recteur assure un service hebdomadaire de deux
heures d’enseignement.

Section II : Du Secrétaire Général

ARTICLE 30 : Le Secrétaire Général de l’Université est
chargé de :

- superviser et coordonner l’ensemble des activités des services
administratifs et techniques de l’Université, notamment celles
relatives au personnel, à la scolarité, au secrétariat et aux
archives ;

- organiser les réunions, conférences et autres rencontres
de l’Université ;

- participer à la préparation et à l’organisation des examens ;
- rédiger les documents administratifs, les procès-verbaux
et comptes rendus de réunions, rapports et autres.

ARTICLE 31 : Le Secrétaire Général est nommé par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université parmi les agents de
la catégorie A de la Fonction Publique.
Le Secrétaire Général, relevant du statut général de
l’Enseignement Supérieur ou de la Recherche, assure un
service hebdomadaire de deux heures d’enseignement.

Section III : Des Services Administratifs

ARTICLE 32 : Les Services Administratifs de l’Université
sont :

- le Service des Ressources Humaines ;
- le Service de la Scolarité, et de l’Orientation ;
- le Service des Affaires Juridiques et des Équivalences ;
- le Service des Relations Extérieures et de la Coopération.

ARTICLE 33 : Les services administratifs sont dirigés par
des chefs de services nommés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur, sur proposition du Recteur.

Paragraphe 1 : Du service des ressources humaines

ARTICLE 34 : Le Service des Ressources Humaines est
chargé de :

- recruter et gérer les personnels enseignant, administratif
et technique non fonctionnaire ;
- assurer la planification, la gestion et la formation des
ressources humaines.

ARTICLE 35 : Le Service des Ressources Humaines est
composé de deux divisions :

- la Division « Gestion administrative » ;
- la Division « Planification des Ressources Humaines et
de la Formation ».

Paragraphe 2 : Du service de la Scolarité et de l’Orientation

ARTICLE 36 : Le Service de la Scolarité et de l’Orientation
est chargé de :
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- assurer l’orientation des étudiants dans les structures de
l’Université ;

- superviser les inscriptions et gérer la scolarité des
étudiants ;

- tenir la situation des effectifs d’étudiants par année et par
structure de l’Université ;

- fournir toute information visant à orienter les usagers.

ARTICLE 37 : Le Service de la Scolarité et de l’Orientation
comprend trois Divisions :

- la Division Information et Orientation ;
- la Division Inscription et Scolarité ;
- la Division Informatique et Statistique.

Paragraphe 3 : Du Service des Affaires Juridiques et
des Equivalences

ARTICLE 38 : Le Service des Affaires Juridiques et des
Equivalences est chargé de :

- participer à l’élaboration des textes relatifs à l’Université ;
- donner des avis juridiques sur tous les cas dont il est saisi ;
- étudier et suivre les affaires contentieuses ;
- participer au traitement des demandes d’équivalence de
diplômes étrangers et des demandes de dispense en relation
avec les structures de formation et de recherche.

ARTICLE 39 : Le Service des Affaires juridiques et des
Equivalences comprend deux divisions :

- la Division Affaires juridiques ;
- la Division « Équivalences ».

Paragraphe 4 : Du Service des Relations Extérieures
et de la Coopération

ARTICLE 40 : Le Service des Relations Extérieures et de
la Coopération est chargé de :

- préparer les accords de coopération entre l’Université et ses
différents partenaires nationaux et extérieurs et assurer leur
suivi, en relation avec les facultés et instituts de l’Université ;

- veiller à la mobilité des enseignants et des étudiants dans le
cadre de la coopération interuniversitaire ;

- gérer les activités et les relations avec les milieux
socioprofessionnels ;

- assurer le service du Protocole.

ARTICLE 41 : Le Service des Relations Extérieures et de
la Coopération comprend trois divisions :

- la Division de la Coopération ;
- la Division du Protocole.

Section IV : Des Services Techniques

ARTICLE 42 : Les services techniques de l’Université
sont :

- le Service du Patrimoine ;
- le Service des Finances ;
- le Groupe de Sécurité Universitaire ;
- la Bibliothèque Universitaire
- la Cellule Communication et Presse Universitaire.

ARTICLE 43 : Les Services techniques de l’université sont
placés sous l’autorité directe du Recteur.

Ils sont dirigés par des chefs de services nommés par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur.

Paragraphe 1 : Du Service du Patrimoine

ARTICLE 44 : Le Service du Patrimoine est chargé de :

- gérer et administrer les biens mobiliers et immobilier de
l’Université ;

- étudier, programmer et assurer le suivi des projets
d’équipement et de constructions nouvelles ;

- programmer et superviser les travaux de réhabilitation des
infrastructures et les travaux de maintenance des équipements.

ARTICLE 45 : Le Service du Patrimoine comprend deux
divisions :

- la Division des Infrastructures ;
- la Division de l’Equipement.

Paragraphe 2 : Du Service des Finances

Article 46 : Le Service des Finances de l’Université est
chargé de :

- superviser la préparation des propositions budgétaires,
du compte administratif des structures de l’Université et
de les arrêter ;

- élaborer les propositions budgétaires des services propres
de l’Université et les arrêter après arbitrage du Recteur ;

- préparer et exécuter le budget de l’Université ;
- assurer la comptabilité matières ;
- tenir la comptabilité générale de l’Université ;

- procéder au recouvrement des recettes et au paiement
des dépenses.

ARTICLE 47 : Le Service des Finances exécute le budget
de l’Université conformément aux lois et règlements en
vigueur.



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  1980

ARTICLE 48 : Le Service des Finances de l’Université
comprend quatre divisions :

- la Division du Budget ;
- la Division du Matériel et des Approvisionnements ;
- la Division de la comptabilité matières ;
- la Division de la Comptabilité générale.

Le Service des Finances comprend en outre une Régie de
Recettes et une Régie d’Avances.

Des Régies peuvent être créées auprès des structures de
l’Université.

Des Divisions peuvent être créées par décision du Recteur,
après délibération du Conseil de l’Université approuvée
par le ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 49 : Le Service des Finances de l’Université
est dirigé par un chef de service nommé par arrêté conjoint
des ministres chargés de l’Enseignement Supérieur et des
Finances sur proposition du Recteur, parmi les agents de
la catégorie A de la Fonction publique.

Paragraphe 3 : Du Groupe de Sécurité Universitaire

ARTICLE 50 : Le Groupe de Sécurité Universitaire est
chargé d’assurer la surveillance et la sécurité des personnes
et des biens dans le domaine de l’Université.

L’organisation et les modalités de fonctionnement du
Groupe de Sécurité universitaire sont fixées par décision
du Recteur.

Paragraphe 4 : De la Bibliothèque Universitaire

ARTICLE 51 : La Bibliothèque Universitaire est chargée
de :

- faciliter l’accès aux ouvrages scientifiques et pédagogiques,
aux mémoires, aux projets de fin d’études et aux thèses ;

- assurer la mise à disposition sur place et un service de
prêt des ouvrages et des documents divers ;

- identifier et exprimer le besoin de nouvelles acquisitions ;

- assurer la collaboration entre les bibliothèques des
structures de formation et de recherche ;

- assurer la connexion inter-bibliothécaire.

ARTICLE 52 : La Bibliothèque Universitaire est dirigée
par un Conservateur.

Une décision du Recteur de l’Université fixe l’organisation
et les modalités de fonctionnement de la Bibliothèque
universitaire.

Paragraphe 5 : De la Cellule de Communication et de la
Presse Universitaire

ARTICLE 53 : La Cellule de Communication et de la
Presse Universitaire est chargée de :

- élaborer et mettre en œuvre le plan de communication de
l’Université
- assurer la publication des résultats des travaux de
recherche ;
- veiller à améliorer l’image de l’Université tant au plan
national qu’international ;
- assurer la communication dans l’espace universitaire ;
- assurer les relations avec les organes de presse.

L’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Cellule de Communication et de la Presse Universitaire
sont fixées par décision du Recteur.

TITRE III : DU CONSEIL SCIENTIFIQUE ET
PEDAGOGIQUE

CHAPITRE I : DES ATTRIBUTIONS

ARTICLE 54 : Le Conseil Scientifique et Pédagogique est
l’organe consultatif de l’Université des Lettres et des Sciences
Humaines de Bamako. A ce titre, il est obligatoirement consulté
et donne son avis sur :

- le projet d’établissement ;
- toutes questions à caractère académique, pédagogique et
scientifique.

Il peut être saisi par son président de toute autre question
relative à la vie de l’Université.

CHAPITRE II : DE LA COMPOSITION

ARTICLE 55 : Le Conseil Scientifique et pédagogique
de l’Université est composé de :

Président :

le Recteur,

Membres :

- le Vice-recteur ;
- les Doyens des Facultés ;
- le Directeur de l’Institut des Sciences Appliquées ;
- deux représentants des enseignants de chaque structure
de l’Université.

- la désignation de ces représentants ci-dessus énumérés
est notifiée au Recteur par leurs organismes respectifs.

Toute autre personne dont la compétence est requise sur
un ou plusieurs points de l’ordre du jour peut être invitée
aux réunions du Conseil Pédagogique et Scientifique de
l’Université par son président.
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La liste nominative des membres du Conseil Pédagogique
et Scientifique est fixée par arrêté du ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur.

CHAPITRE III : DU FONCTIONNEMENT

ARTICLE 56 : Le Conseil Pédagogique et Scientifique
de l’Université se réunit en session ordinaire une fois par
semestre sur convocation de son président.

Il peut se réunir en session extraordinaire à l’initiative de
son président, du Recteur ou du tiers de ses membres.

ARTICLE 57 : Le Président du Conseil Pédagogique et
Scientifique adresse les convocations et l’ordre du jour de
la réunion aux membres au moins dix jours avant sa tenue.

La séance du Conseil Pédagogique et Scientifique ne sont
pas publiques.

ARTICLE 58 : Les avis Conseil Pédagogique et Scientifique
sont émis à la majorité absolue des membres présents. En cas
de partage de voix, celle du prépondérante. Le vote par
procuration n’est pas autorisé.

Le secrétariat de la séance est assuré par un membre désigné
en début de séance.

Le procès verbal est conjointement signé par le président
du Conseil Pédagogique et Scientifique et par le secrétaire
de séance.

ARTICLE 59 : Lorsqu’il procède à l’examen des questions
disciplinaires concernant les étudiants, le Conseil Pédagogique
et Scientifique de l’Université est qualifié de « Commission »
de discipline de l’Université. Elle est saisie par le Recteur sur
proposition du responsable de la structure de formation et de
recherche dont relève l’étudiant. Elle a compétence et statue
sur les questions disciplinaires dans les conditions déterminées
par le règlement intérieur de l’Université.

ARTICLE 60 : La procédure de la Commission de discipline
de l’Université est contradictoire.

Les étudiants appelés à comparaître peuvent se faire assister
par la ou les personnes de leur choix durant toute la procédure.

TITRE IV : DES STRUCTURES DE FORMATION
ET DE RECHERCHE

ARTICLE 61 : L’Université des Lettres et des Sciences
Humaines de Bamako comprend les structures de formation
et de recherche suivantes :

- la Faculté des Lettres,  des Langues et des Sciences du
Langage  (FLSL) ;

- la Faculté des Sciences Humaines et des Sciences de
l’Education (FSHSE) ;

- l’Institut Universitaire des Technologies (Arts, Métiers
du Livre, Archives, Communication, IUT.)

Un arrêté du Ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
détermine les  missions et les filières des structures de
formation et de recherche de l’Université.

ARTICLE 62 : En cas de besoin, des Instituts ou des Centres
directement rattachés au Rectorat de l’Université, aux Facultés
ou aux Instituts peuvent être créés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur et organisés par décision du
Recteur. Ils ne disposent pas d’organes d’administration et de
gestion prévus par le présent décret.

ARTICLE 63 : Les modalités d’inscription, les régimes
des études et des examens et la perte de la qualité d’étudiant
dans les structures sont fixés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 64 : La Faculté ou l’Institut est administré et
géré par :

- l’Assemblée de Faculté ou d’Institut ;
- le Doyen ou le Directeur.

CHAPITRE I : DE L’ASSEMBLEE DE FACULTE OU
D’INSTITUT

Section I : Des attributions

ARTICLE 65 : L’Assemblée de faculté ou d’institut
délibère sur :

- le projet d’établissement et sur toute question à caractère
académique, pédagogique ou scientifique ;

- les questions d’ordre académique, scientifique et
pédagogique dans les Départements d’Enseignement et de
Recherche (DER) concernés ;

- le projet de budget annexe de la structure de formation et
de recherche concernée ainsi que sur le rapport d’exécution
budgétaire produit par le Doyen ou le Directeur ;

- le programme prévisionnel d’activités et le rapport
d’activités à produire pour les organes de l’Université.

Elle peut être saisie par le Recteur sur toute autre question
intéressant la vie de l’Université.

ARTICLE 66 : Les délibérations de l’Assemblée de faculté
ou d’institut sont soumises à l’approbation du Recteur de
l’Université par le Doyen ou le Directeur.

Le Recteur dispose de quinze jours, à compter de la date
de réception du procès-verbal, pour notifier son
approbation ou son refus.

Passé ce délai, l’approbation est considérée comme acquise.
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Section II : Composition

ARTICLE 67 : L’Assemblée de Faculté ou d’institut est
composée de :

- Président :
* le Doyen ou le Directeur ;

- Membres :
* le Vice Doyen ou le Directeur adjoint ;

* les représentants des collèges de :

- Professeurs et directeurs de recherche ;
- Maîtres de conférences et maîtres de recherche ;
- Maîtres- assistants et chargés de recherche ;
- Assistants et attachés de recherche ;

* un représentant des enseignants contractuels de l’Etat ;
* le secrétaire principal de faculté ou d’institut ;
* un représentant du personnel administratif ;
* un représentant du personnel technique ;
* deux représentants des étudiants régulièrement inscrits ;
* un représentant des syndicats d’enseignants.

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
fixe le nombre des représentants des collèges ci-dessus
cités, par structure de formation et de recherche.

Dans tous le cas, le nombre de représentants des maîtres
assistants et des assistants ne peut être supérieur au tiers
du nombre des enseignants de rang magistral.

ARTICLE 68 : Les conditions de désignation des
représentants des syndicats, des personnels administratifs
et techniques et des étudiants sont celles propres à leurs
organisations respectives

Toutefois, ces désignations sont notifiées par écrit au Doyen
ou au Directeur.

ARTICLE 69 : Toute personne dont la compétence est
requise sur un ou plusieurs points de l’ordre du jour d’une
réunion de l’assemblée de la structure de formation et de
recherche peut y être invitée à l’initiative de son président.

ARTICLE 70 : Le mandat des membres de l’Assemblée
des structures de formation et de recherche est de deux ans
renouvelable.

Section III : Du fonctionnement

ARTICLE 71 : L’Assemblée de Faculté ou d’institut se
réunit une fois par semestre sur convocation du doyen ou
du directeur, qui la préside. Elle peut se réunir en session
extraordinaire sur convocation de son président ou à la
demande écrite du Recteur ou des deux tiers de ses
membres. Dans ce dernier cas, la demande doit énoncer
l’objet de la réunion.

ARTICLE 72 : Il est ténu un procès verbal de délibération
par le secrétaire principal de toutes les réunions
l’Assemblée dont copie est transmise au Recteur.

ARTICLE 73 : Le président de l’Assemblée de Faculté
ou d’institut adresse les convocations et l’ordre du jour de
la réunion aux membres au moins dix jours avant sa tenue. 

Les séances de l’Assemblée de faculté ou d’institut ne sont
pas publiques.

ARTICLE 74 : Lorsqu’elle procède à l’examen des questions
individuelles relatives au recrutement et à la carrière des
personnels enseignants ainsi que les questions relatives a la
délivrance des titres honorifiques, l’Assemblée siège en
formation restreinte aux seuls représentants des enseignants.
La présidence de cette formation restreinte est assurée par le
président de l’Assemblée en formation plénière.

ARTICLE 75: Les avis de l’Assemblée sont émis à la
majorité absolue des membres présents.
En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.

Le vote par procuration n’est pas autorisé.

ARTICLE 76 : Le secrétariat de séance de l’Assemblée est
assuré par le Secrétaire Général. Le procès –verbal de séance
est signé conjointement par le président de l’Assemblée de
faculté ou d’institut et le secrétaire de séance. Il est transmis
sans délai au Recteur.

ARTICLE 77 : En cas de blocage dans son fonctionnement
normal, l’Assemblée de faculté ou d’institut peut être
dissoute par décision motivée du ministre chargé de
l’enseignement supérieur sur proposition du Recteur.

Dans ce cas, une délégation spéciale de cinq membres est
mise en place et une nouvelle assemblée est désignée dans
un délai d’un an.

CHAPITRE II : DU DOYEN DE LA FACULTE OU DU
DIRECTEUR DE L’INSTITUT

Section I : Du Doyen de la faculté

ARTICLE 78 : Le Doyen est élu à la majorité simple par
l’Assemblée de Faculté pour un mandat de quatre ans
renouvelable une fois, parmi les enseignants et chercheurs
de rang magistral.

Lorsque l’Assemblée procède à l’élection du Doyen, elle
se réunit en formation restreinte aux seuls représentants.

L’élection du Doyen est constatée par arrêté du ministre
chargé de l’Enseignement Supérieur.

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
fixe le délai et les modalités de l’élection du Doyen.
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ARTICLE 79 : Le Doyen représente la faculté au sein de
l’Université.
Il préside l’Assemblée de faculté et le Conseil Scientifique et
assure l’exécution de ses décisions.
Il veille à l’observation des lois et régissant la faculté et exerce
l’autorité sur l’ensemble du personnel.
Il est responsable du maintien de l’ordre à la faculté. En cas
d’urgence, il peut requérir la force publique. Dans ce cas, il
rend compte immédiatement au Recteur.
Il a l’initiative de la procédure disciplinaire à l’égard des
étudiants.

Il veille à la régularité des cours, des travaux pratiques, des
travaux dirigés, des examens et toute activité académique de
la faculté.

Le Doyen est responsable de la gestion des biens propres de
la faculté. A ce titre, il est chargé de :

- passer les contrats et les marchés conformément aux lois et
règlements en vigueur, sur délégation du Recteur ;

- accepter les dons et legs en faveur de la faculté ou de l’Institut
après avis conforme de l’Assemblée de faculté ;

- engager et ordonner les dépenses conformément aux crédits
ouverts au budget, sur délégation du Recteur ;

- donner son avis toutes les fois que le Recteur procède à la
nomination ou à l’engagement des personnels techniques et
administratifs à la faculté.

ARTICLE 80 : Au début de chaque année universitaire, le
Doyen présente au Recteur un rapport d’activités de l’année
écoulée et un programme des activités de l’année en cours de
la faculté.

ARTICLE 81 : En cours de mandat, la fonction du Doyen
peut prendre fin dans le cas de démission, de révocation ou
de décès.

La fonction du Doyen est incompatible avec l’exercice de
toute autre fonction publique ou privée.

ARTICLE 82 : La démission du Doyen est adressée, par
l’entremise du Recteur de l’Université, au ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur. Elle devient effective à partir
de son acceptation expresse par ce dernier ou, à défaut, un
mois après l’accusé de réception délivré par le Recteur.

ARTICLE 83 : En cas de faute commise dans l’exercice
de ses fonctions et à la demande du Recteur, le Doyen peut
être suspendu par décision motivée du ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur, pour une durée qui ne peut
excéder trois mois. Au terme de la suspension, il reprend
ses fonctions.

Le Doyen peut aussi être révoqué à la demande du Recteur
par arrêté motivé du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur en cas de faute de gestion avérée.

Dans les deux cas, il est préalablement admis à fournir des
explications écrites.

La suspension ou la révocation du Doyen ne porte pas
atteinte à sa qualité d’enseignant de la faculté. Toutefois,
il perd la qualité de président de l’Assemblée de faculté.

ARTICLE 84 : En cas d’absence, de démission ou de décès
du Doyen, l’Assemblée de faculté doit être convoquée par
l’intérimaire du Vice-doyen à défaut, par le Recteur de
l’Université afin de proposer au ministre une personne qui
va assurer les fonctions du Doyen par intérim.

ARTICLE 85 : En cas de révocation simultanée du Doyen
et du Vice-doyen ou des assesseurs, un Administrateur
Provisoire, assisté d’un adjoint, est nommé par arrêté du
ministre chargé de l’Enseignement Supérieur sur
proposition du Recteur de l’Université à l’effet d’assurer
les fonctions de Doyen. Il est secondé par un adjoint nommé
dans les mêmes conditions.

Un nouveau Doyen doit être désigné dans un délai
maximum de six mois à compter de la révocation du Doyen.

ARTICLE 86 : L’Administrateur provisoire est choisi
parmi les Professeurs et chercheurs de rang magistral.

ARTICLE 87 : Dans l’exercice de ses fonctions, le Doyen
est assisté et secondé d’un Vice-doyen ou d’Assesseurs élus
dans les mêmes conditions que lui.

Le nombre d’Assesseurs est déterminé par le règlement
intérieur de la Faculté.

La suppléance du Doyen est assurée par un Vice-doyen ou
par des Assesseurs dans l’ordre de préséance de la liste
élue.

ARTICLE 88 : Sous l’autorité du Doyen, le Vice-doyen
ou l’Assesseur est chargé de l’organisation des études.

Toute autre tâche peut leur être confiée par le Doyen.

ARTICLE 89 : Le Doyen est également assisté d’un
Secrétaire Général et d’un Agent comptable.

ARTICLE 90 : Sous l’autorité du Doyen, le Secrétaire
Principal est chargé des tâches d’administration et de la
gestion de la scolarité.

Toute autre tâche peut lui être confiée par le Doyen.

ARTICLE 91 : Le Secrétaire Principal est nommé par
arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université de Bamako.

ARTICLE 92 : L’Agent Comptable est chargé de :

- assister le Doyen dans toutes les taches liées à la gestion
des finances et du matériel ;
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- préparer et suivre l’exécution du budget de la faculté sous
l’autorité du Doyen et en rapport avec le chef du service
des finances de l’Université.

ARTICLE 93 : L’Agent Comptable est nommé par arrêté
conjoint du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
et du ministre chargé des Finances.

Section II : Du Directeur de l’Institut

ARTICLE 94 : L’Institut est dirigé par un Directeur
nommé par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur sur proposition du Recteur parmi les enseignants
et chercheurs de rang magistral.

ARTICLE 95 : Le Directeur représente l’Institut au sein
de l’Université.
Il préside l’Assemblée et le Comité Scientifique de l’Institut
et assure l’exécution de ses décisions après leur approbation
par le Recteur.
Il veille à l’observation des lois et règlements régissant
l’institut et exerce l’autorité sur l’ensemble du personnel.
Il est responsable du maintien de l’ordre à l’Institut et exerce
le pouvoir disciplinaire à l’égard des étudiants.

Le Directeur est responsable de la gestion des biens propres
de l’Institut. A ce titre, il est chargé de :

- passer les contrats et les marchés conformément aux lois
et règlements en vigueur sur délégation du Recteur ;

- engager et ordonner les dépenses conformément aux
crédits ouverts au budget sur délégation du Recteur ;

- accepter les dons et legs en faveur de l’Institut, après avis
conforme de l’Assemblée de l’Institut ;

- donner son avis toutes les fois que le Recteur procède à
la nomination ou à l’engagement des personnels techniques
et administratifs à l’Institut.

ARTICLE 96 : Au début de chaque année universitaire,
le Directeur présente au Recteur un rapport d’activités de
l’année écoulée et un programme des activités de l’année
en cours de l’Institut.

ARTICLE 97 : Le Directeur est assisté d’un Directeur Adjoint
qui le remplace de plein droit en cas de vacance, d’absence
ou d’empêchement.

ARTICLE 98 : Le Directeur Adjoint est nommé par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur.

L’arrêté de nomination fixe également ses attributions
spécifiques.
Sous l’autorité du Directeur, il est chargé de l’organisation
des études.

Toute autre tâche peut lui être confiée par le Directeur.

ARTICLE 99 : Le Directeur est également assisté par un
Secrétaire Principal et un Agent Comptable.

ARTICLE 100 : Sous l’autorité du Directeur, le Secrétaire
Principal est chargé des tâches d’administration et de la
scolarité.

Toute autre tâche peut lui être confiée par le Doyen ou le
Directeur.

ARTICLE 101 : Le Secrétaire Principal est nommé par
arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université.

ARTICLE 102 : L’Agent Comptable est chargé de :

- assister le Directeur dans toutes les tâches liées à la gestion
des finances et du matériel ;

- préparer et suivre l’exécution du budget de l’Institut sous
l’autorité du Directeur en rapport avec le chef du service
des Finances de l’Université.

ARTICLE 103 : L’Agent Comptable est nommé par arrêté
conjoint du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
et du ministre chargé des Finances.

Section III : Des Départements d’Enseignement et de
Recherche

ARTICLE 104 : Les structures sont organisées en
Départements d’Enseignement et de Recherche (DER).

ARTICLE 105 : Le DER est la cellule de base de la Faculté
ou de l’Institut. Il regroupe les personnels enseignants,
administratifs et techniques qui leur sont affectés.

ARTICLE 106 : Les DER sont dirigés par des chefs de
DER élus parmi les Professeurs, les Maîtres de Conférences
et les Maîtres Assistants permanents, pour une période de
deux ans renouvelable.

Cette élection est constatée est constatée par décision du
Recteur.

Toutefois, en l’absence de toute candidature de professeurs,
de Maîtres de Conférences et des Maîtres-assistants
permanents,  pour des nécessités de service, des Assistants
peuvent être désignés dans les mêmes conditions.

ARTICLE 107 : La liste des Départements d’Enseignement
et de Recherche par Faculté ou Institut est fixée par arrêté du
ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur proposition
du Recteur, après la délibération de l’Assemblée de Faculté
ou d’Institut.

ARTICLE 108 : Le DER donne son avis sur toutes les
questions intéressant la vie du DER, notamment l’organisation
de l’Enseignement, de la recherche, du contrôle de
connaissances et du recrutement.
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Le DER est responsable de la formation des enseignants en
vue de leur promotion pour l’enseignement et la recherche.
A cet effet, il soumet des programmes d’activités au Doyen
ou au Directeur

ARTICLE 109 : Les personnels administratifs et
techniques qui y sont affectés ne siègent pas lorsqu’il s’agit
des questions pédagogiques.

Section IV : Du Conseil des professeurs

ARTICLE 110 : Le Conseil des professeurs est compétent
pour examiner toute proposition d’innovation pédagogique,
l’introduction de nouvelles filières de formation, de
nouveaux programmes d’enseignement avant leur
présentation à l’Assemblée de Faculté ou d’Institut.

Le Secrétaire Principal tient le procès-verbal des réunions
du Conseil.

ARTICLE 111 : Le Conseil des professeurs est composé du
Doyen, du Vice-doyen ou des Assesseurs, du Directeur, du
Directeur Adjoint, des Chefs d’Unités, des Chefs des
Laboratoires, l’ensemble des enseignants et chercheurs de rang
magistral.

ARTICLE 112 : Le Conseil des professeurs se réunit au
moins une fois par semestre pour évaluer l’état d’exécution
des programmes d’enseignement, arrêter les dates et
modalités des examens et autres contrôles pédagogiques.

Section V : Du conseil de discipline

ARTICLE 113 : Le Conseil de discipline des structures
de formation et de recherche est compétent pour traiter
des questions de discipline des étudiants dans les conditions
déterminées par le règlement intérieur de l’Université.

ARTICLE 114 : La composition, l’organisation et les
modalités de fonctionnement du Conseil de discipline sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur portant règlement intérieur de l’université.

CHAPITRE III : DES ETUDIANTS

ARTICLE 115 : Est étudiant de l’Université des Lettres
et des Sciences Humaines de Bamako toute personne
régulièrement inscrite dans une structure de formation et
de recherche relevant de ladite Université.

ARTICLE 116 : Tout étudiant est inscrit sur le ficher
central des étudiants au moment de son admission.
L’inscription est annuelle.

ARTICLE 117 : La qualité d’étudiant se perd dans l’un
des cas suivants :

- fin des études ;
- transfert dans une structure de formation ne relevant pas
de l’Université ;

- interruption des études ;
- exclusion ;
- abandon ;
- décès ;
- non inscription.

Les conditions d’interruption des études sont fixées par
décision du Recteur, après délibération du Conseil de
l’Université approuvée par le ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 118 : Les condition d’accès, le régime des
études et des examens sont fixés par arrêté du ministre
chargé de l’Enseignement Supérieur.

TITRE V : DISPOSTIONS FINALES

ARTICLE 119 : Le présent décret abroge toutes dispositions
antérieures contraires notamment celles du Décret N°06-115/
P-RM du 16 mars 2006 fixant l’organisation et les modalités
de fonctionnement de l’Université de Bamako.

ARTICLE 120 : Le ministre de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique, le ministre du Travail et
de la Fonction Publique et le ministre de l’Economie et
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique,
Madame SIBY Ginette BELLEGARDE

Le ministre du Travail et de la Fonction Publique,
Abdoul Wahab BERTHE

Le ministre de l’Economie et des Finances,
Lassine BOUARE

------------------------------

DECRET N° 2011-737/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
ACCORDANT LE TITRE D’AMBASSADEUR AU
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET À CERTAINS CHEFS
DE SERVICE DU MINISTÈRE CHARGÉ DES
AFFAIRES ETRANGÈRES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
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Vu l’Ordonnance N°00-047/P-RM du 25 septembre 2000
portant création de la Direction  des Affaires Juridiques,
ratifié par la Loi N°01-052 du 02 juillet 2001 ;
Vu la Loi N°2011-015 du 19 mai 2011 portant création de
la Direction Afrique ;
Vu la Loi N°2011-016 du 19 mai 2011 portant création de
la Direction Asie-Océanie ;
Vu la Loi N°2011-017 du 19 mai 2011 portant création de
la Direction Amériques ;
Vu la Loi N°2011-018 du 19 mai 2011 portant création de
la Direction Europe ;
Vu la Loi N°2011-019 du 19 mai 2011 portant création de
la Direction des Organisations Internationales ;
Vu la Loi N°2011-020 du 19 mai 2011 portant création de
la Direction de la Coopération Multilatérale ;
Vu le Décret N°2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu  le Décret N°2011-265/P-RM du 19 mai 2011 fixant
les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1er : Le Secrétaire Général du Ministère chargé
des Affaires Etrangères, le Directeur des Affaires Juridiques,
le Directeur Afrique, le Directeur Asie-Océanie, le Directeur
Amériques, le Directeur Europe, le Directeur des
Organisations Internationales et le Directeur de la Coopération
Multilatérale portent le titre d’AMBASSADEUR.

ARTICLE 2 : Le ministre des Affaires Etrangères et de la
Coopération Internationale est chargé de l’exécution du
présent décret qui abroge toutes dispositions antérieures
contraires et qui sera publié au Journal Officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale,
Soumeylou Boubèye MAIGA

------------------------------

DECRET  N°2011-738/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
PORTANT NOMINATION A LA COUR SUPREME

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°96-071 du 16 décembre 1996 modifiée, portant
Loi Organique fixant l’organisation, les règles de
fonctionnement de la Cour Suprême et la procédure suivie
devant elle, modifiée par la Loi N°10-023 du 17 juin 2010 ;
Vu la Loi N°02-054 du 16 décembre 2002 portant Statut
de la Magistrature ;
Vu le Décret N°00-322/P-RM du 07 juillet 2000  portant
attribution d’une indemnité de judicature aux Magistrats ;
Vu le Décret N°05-552/P-RM du 27 décembre 2005
allouant des indemnités et d’autres avantages au Vice-
président, Conseillers, Président de Section, Président de
Chambre, Procureur Général et Avocats Généraux de la
Cour Suprême ;
Vu le Décret N°2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2011-176/ P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1er : Les personnes dont les noms suivent sont
nommés Conseillers à la Section des Comptes de la Cour
Suprême :

- Monsieur Soumaïla KEITA, N°Mle 398-34.N,
Inspecteur des Services Economiques ;

- Monsieur Kaba DIAKITE, N°Mle 397-94.G, Inspecteur
des Finances ;

- Monsieur Aliou Mansa SIDIBE, N°Mle 430-32.L,
Inspecteur du Trésor ;

- Monsieur Abdoulaye SOW, N°Mle 917-32.X, Inspecteur
des Finances ;

- Monsieur Thomas ZERBO, N°Mle 430-52.J, Inspecteur
des Services Economiques ;

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaidama  SIDIBE

Le ministre de la Justice,
Garde des Sceaux,
Maharafa TRAORE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Lassine BOUARE
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DECRET N°2011-739/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
PORTANT NOMINATION D’INSPECTEURS DES
SERVICES DE SECURITE ET DE PROTECTION
CIVILE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°502-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu l’Ordonnance N°00-055/P-RM du 27 septembre 2000,
portant création de l’Inspection des Services de Sécurité
et de Protection Civile ;

Vu le Décret N°01-071/P-RM du 12 février 2001 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de
l’Inspection des Services de Sécurité et de Protection
Civile ;

Vu le Décret N°01-122/P-RM du 9 mars 2001 déterminant
le cadre organique de l’Inspection des Services de Sécurité
et de Protection Civile ;

Vu le Décret N°01-155/P-RM du 29 mars 2001 fixant les
taux des indemnités et primes allouées au personnel de
contrôle du Contrôle Général des Services Publics et des
inspections des départements ministériels ;

Vu le Décret N°2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2011-265/P-RM du 19 mai 2011 fixant les
intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1er : Sont nommés Inspecteurs des Services de
Sécurité et de Protection Civile en qualité de :

I- INSPECTEUR EN CHEF :

- Monsieur Alioune Badra DIAMOUTENE, Inspecteur
Général de Police ;

II- INSPECTEURS :

- Colonel Sanké SISSOKO ;
- Lieutenant-colonel Demba DOUMBIA ;
- Monsieur Amadaga DAMA, Contrôleur Général de
Police ;

- Colonel Cheickna SANGARE ;
- Monsieur Ouanafaran DOUMBIA, Contrôleur Général
de Police.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret N°01-407/P-RM du 17 septembre 2001 en tant
qu’elles portent nomination de Monsieur Mahamadou
NIAKATE, Contrôleur Général de Police en qualité
d’Inspecteur en Chef à l’Inspection des Services de
Sécurité et de Protection Civile, sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre de la Défense
et des Anciens Combattants,
Ministre de la Sécurité Intérieure
et de la Protection Civile par intérim,
Natié PLEA

Le ministre de l’Economie et des Finances,
Lassine BOUARE

------------------------------

DECRET N°2011-740/P-RM DU 3 NOVEMBRE 2011
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DE L’UNIVERSITE DES
SCIENCES, DES TECHNIQUES ET DES
TECHNOLOGIES DE BAMAKO

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu la Loi N°96-015 du 13 février 1996 portant statut
général des Etablissements Publics à Caractère
Scientifique, Technologique ou Culturel ;

Vu la Loi N°96-061 du 4 novembre 1996 portant principes
fondamentaux de la Comptabilité Publique ;

Vu la Loi N° 99-046 du 28 décembre 1999 portant Loi
d’Orientation sur l’Education ;

Vu l’Ordonnance N° 2011-020/P-RM du 28 septembre
2011 portant création de l’Université des Sciences, des
Techniques et des Technologies de Bamako ;
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Vu le Décret N° 2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu  le Décret N°2011-176/P-RM du 06 avril 2011 portant
nomination des membres du   Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de l’Université des Sciences,
des Techniques et des Technologies de Bamako, en abrégé
USTTB.

ARTICLE 2 : Le siège de l’USTTB est situé à Bamako.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire par décret
pris en Conseil des Ministres après consultation du Conseil
d’Université.

TITRE II : ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE
GESTION

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’UNIVERSITE

Section I : Des attributions

ARTICLE 3 : Le Conseil d’Université est l’organe
délibérant de l’Université.

A ce titre, il délibère sur :

- l’aliénation des biens immeubles faisant partie du
patrimoine ;

- l’acceptation ou l’octroi de subventions, dons et legs
assortis de conditions ;

- les opérations d’emprunts et de garantie d’emprunts à
plus d’un an ;

- la signature de convention et de contrat d’un montant
égal ou supérieur à cent millions (100.000.000) de FCFA.

Ces délibérations sont soumises à l’autorisation préalable
de l’autorité de tutelle.

ARTICLE 4 : Le Conseil délibère également sur :

- le règlement intérieur de l’Université ;
- le plan de recrutement du personnel ;

- l’organisation des enseignements et l’orientation des
activités de recherche ;

- la scolarité
- les modalités d’application des statuts du personnel ;

- les règles d’organisation des Instituts et des Centres
rattachés directement au Rectorat ou aux structures de
l’Université ;

- les budgets et les comptes ;
- les rapports annuels du Conseil de l’Université ;
- les programmes d’équipement et d’investissement ;
- l’aliénation des biens meubles acquis sur subvention de
l’Etat.

Ces délibérations ne sont exécutoires qu’après approbation
expresse de l’autorité de tutelle.

ARTICLE 5 : Le Conseil délibère en outre sur :

- le projet d’établissement et sur toute question à caractère
académique, pédagogique ou scientifique, après avis du
Conseil Pédagogique et Scientifique de l’Université ;

- le règlement intérieur des structures ;

Ces délibérations ne sont pas soumises à l’autorité de
tutelle.

ARTICLE 6 : Le Conseil de l’Université donne son avis
sur :

- l’harmonisation des programmes de recherche des
structures de l’Université avec les programmes nationaux
de recherche ;

- la collation des grades universitaires, la création des
diplômes des facultés et des instituts ;

- la création ou la suppression d’emplois d’enseignants,
sur proposition du Recteur.

- la composition du costume académique ;
- l’attribution de titres honorifiques ;

- toutes questions qui lui sont soumises par le Recteur ou
par l’autorité de tutelle.

Section II : De la composition

ARTICLE 7 : Sont membres du Conseil de l’Université :

- un représentant du ministre Chargé de l’Enseignement
Secondaire ;

- un représentant du ministre chargé des Maliens de
l’Extérieur et de l’Intégration Africaines ;

- un représentant du ministre chargé de l’Environnement
et de l’Assainissement ;

- un représentant du ministre chargé de l’Elevage ;
- un représentant du ministre chargé de la Santé ;
- un représentant du ministre chargé de la Formation
Professionnelle ;
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- un représentant du ministre chargé de l’Industrie ;
- un représentant du ministre chargé des Finances ;
- un représentant du ministre chargé de l’Agriculture ;
- le Gouverneur du District ou son représentant ;
- un représentant du Centre National des Œuvres
Universitaires ;

- un représentant de l’Ordre des Médecins ;
- un représentant de l’Ordre des Pharmaciens ;
- un représentant de l’Ordre des Ingénieurs Conseil ;
- un représentant du Conseil National du Patronat ;
- un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie
du Mali ;

- un représentant de l’Assemblée permanente des Chambres
d’Agriculture du Mali ;

- un représentant de l’Assemblée Permanente des Chambres
de Métiers du Mali ;

- un représentant du Personnel Administratif et Technique
de l’Université ;

- deux représentants des Organisations Syndicales des
personnels enseignants de l’Enseignement Supérieur ;

- deux représentants de l’Association des parents d’élèves ;
- deux représentants des étudiants.

Le Conseil de l’Université est présidé par une personnalité
nommée par décret pris en Conseil des Ministres sur
proposition du Ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur.

Le Recteur de l’Université assure le Secrétariat du Conseil
de l’Université.

ARTICLE 8 : Les modalités de désignation des représentants
du personnel, des parents d’élèves et des étudiants sont fixées
selon les procédures qui leur sont propres.

Ces désignations sont notifiées par écrit au ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur.

Toute autre personne, en raison de ses compétences, peut
être invitée aux réunions du Conseil par son Président.

ARTICLE 9 : La liste nominative des membres du Conseil
de l’Université est fixée par décret pris en Conseil des
Ministres.

ARTICLE 10 : Les membres du Conseil de l’Université
sont nommés pour un mandat de trois ans, à l’exception
des représentants des étudiants qui sont nommés pour un
an par arrêté du ministre. Le mandat de membre du Conseil
prend fin avec la qualité qui le justifie.

En cas de vacance d’un siège, le titulaire est remplacé par
l’organe qui l’a désigné pour le reste de la durée du mandat
en cours.

Section III : Du fonctionnement

ARTICLE 11 : Le Conseil de l’Université se réunit une
fois par semestre en session ordinaire sur convocation de
son Président.

Il peut se réunir en session extraordinaire à la demande du
Président, des deux tiers de ses membres ou de l’autorité
de tutelle.

La durée d’une session ne peut excéder trois jours. Elle
peut être prorogée avec l’accord exprès de l’autorité de
tutelle pour deux jours au plus.

Toutefois, la session au cours de laquelle est discuté le
budget peut aller jusqu’à cinq jours.

ARTICLE 12 : Le Président du Conseil de l’Université
adresse les convocations assorties de l’ordre du jour des
réunions ordinaires aux membres du Conseil au moins dix
jours à l’avance.

Les convocations sont publiées et mentionnées au registre
des délibérations. Elles sont remises aux membres du
Conseil de l’Université au moins dix jours francs avant la
date de la réunion. Elles indiquent le jour, l’heure, le lieu
de la réunion et les points proposés à l’ordre du jour.

Le projet d’ordre du jour est établi par le Président. Celui-
ci est tenu d’y porter les questions proposées par au moins
un tiers des membres du Conseil ou l’autorité de tutelle.

ARTICLE 13 : Le Conseil de l’Université délibère
valablement si les deux tiers de ses membres sont présents. A
défaut, une nouvelle réunion, convoquée sept jours plus tard,
pourra valablement siéger sans condition de quorum.

ARTICLE 14 : Les délibérations du Conseil de l’Université
sont prises à la majorité absolue des membres présents. En
cas de partage de voix, celle du Président du Conseil de
l’Université est prépondérante. Le vote est secret.

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un
registre de délibération côté et paraphé par le Président du
Conseil de l’Université. Elles sont signées par tous les
membres présents à la séance.

Lorsqu’il procède à l’examen des questions relatives au
personnel enseignant, le Conseil de l’Université siège en
formation restreinte ouverte aux seuls représentants des
enseignants ou des chercheurs. La présidence de cette
formation restreinte est assurée par le Recteur.

ARTICLE 15 : Les séances du Conseil de l’Université ne
sont pas publiques.

Un membre du Conseil empêché peut donner à un autre
membre une procuration écrite légalisée pour voter en son
nom.
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Un même membre du Conseil ne peut être porteur que d’une
seule procuration. La procuration n’est valable que pour
une seule session.

Le Président du Conseil assure la police des réunions. Il
peut, après mise en demeure restée sans suite, faire expulser
tout membre du Conseil qui trouble l’ordre de quelque
manière que ce soit.

ARTICLE 16 : Après chaque réunion du Conseil de
l’Université, il est rédigé un compte rendu signé du
Président et du secrétaire de séance, qui est publié dans les
huit jours dans les structures de l’Université.

Toutefois, les délibérations se rapportant à des questions
individuelles ne sont pas affichées. Elles sont notifiées aux
intéressés.

Une expédition intégrale de chaque compte rendu et de
chaque délibération est adressée à l’autorité de tutelle dans
les huit jours. Celle-ci en accuse réception par la délivrance
d’un récépissé.

ARTICLE 17 : La date de dépôt constatée par le récépissé
est le point de départ des quinze jours accordés à l’autorité
de tutelle pour statuer sur les délibérations soumises à.son
approbation.
Passé ce délai, les délibérations deviennent exécutoires et
le Président du Conseil de l’Université en informe l’autorité
de tutelle par une lettre avec accusé de réception délivré
sous forme de récépissé.

ARTICLE 18 : Après approbation de l’autorité de tutelle,
les délibérations du Conseil de l’Université sont rendues
exécutoires sous forme de décisions du Président du Conseil
de l’Université.

Ces décisions peuvent faire l’objet de recours devant la
juridiction compétente.

ARTICLE 19 : Les fonctions de membres du Conseil de
l’Université ne sont pas rémunérées.
Toutefois, une décision du Président du Conseil de
l’Université, détermine les conditions d’octroi et les taux
des frais de déplacement, après une délibération du Conseil,
approuvée par le ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur.

CHAPITRE II : DU RECTEUR

ARTICLE 20 : L’Université est dirigée par un Recteur
nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur
proposition du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur après appel à candidature.

Les modalités de l’appel à candidature sont définies par
un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

Le mandat du Recteur est de cinq ans renouvelable une
seule fois.

ARTICLE 21 : Le Recteur est l’organe d’exécution des
délibérations du Conseil de l’Université.

A ce titre, il est chargé de :

- préparer et exécuter les délibérations du Conseil de
l’Université ;

- ordonner les recettes et les dépenses de l’Université ;
- signer les diplômes; titres et certificats délivrés par
l’Université ;

- signer les contrats, les baux et les conventions au nom de
l’Université ;

- représenter l’Université en Justice et dans tous les actes
de la vie civile ;

- accorder éventuellement des dérogations individuelles
d’inscription aux étudiants.

ARTICLE 22 : Le Recteur a autorité sur l’ensemble des
personnels en fonction à l’Université. II exerce à leur égard
le pouvoir hiérarchique ainsi que les pouvoirs disciplinaires
et de nomination lorsque ces pouvoirs n’ont pas été confiés
à une autre autorité.

ARTICLE 23 : Le Recteur saisit le Conseil de discipline
de l’Université pour les questions disciplinaires concernant
les étudiants, sur proposition des responsables des
structures de formation et de recherche.

Il prend les décisions individuelles consécutives.

ARTICLE 24 : Le Recteur peut, pour les affaires graves à
traiter avec célérité, requérir l’avis d’un Conseil restreint
qu’il préside. Ce Conseil est composé du vice-recteur, du
secrétaire général de l’Université, des doyens des Facultés,
des directeurs des Instituts de l’Université, d’un
représentant du corps enseignant par Faculté et Institut.

ARTICLE 25 : Le Recteur assure un service hebdomadaire
de deux heures d’enseignement.

ARTICLE 26 : En cas de faute grave commise dans
l’exercice de ses fonctions, le Recteur peut être démis de
ses fonctions par le ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur.

ARTICLE 27 : Dans l’exercice de ses fonctions le Recteur
est assisté d’un Vice-recteur, d’un Secrétaire général, de
services administratifs et techniques propres.

ARTICLE 28 : Le Recteur peut déléguer sa signature au
Vice-recteur, au Secrétaire général et aux chefs des services
administratifs et techniques propres.



1991 16 Décembre 2011              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

Section I : Du Vice-recteur

ARTICLE 29 : Le Vice-recteur seconde et assiste le Recteur
et le remplace de plein droit en cas d’absence, de vacance ou
d’empêchement.

Il est responsable des activités pédagogiques et de recherche
de l’Université.

Il est nommé par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur parmi les enseignants de rang magistral, sur
proposition du Recteur.

L’arrêté de nomination fixe ses attributions spécifiques.

Le Vice-recteur assure un service hebdomadaire de deux
heures d’enseignement.

Section II : Du Secrétaire Général

ARTICLE 30 : Le Secrétaire Général de l’Université est
chargé de :

- superviser et coordonner l’ensemble des activités des
services administratifs et techniques de l’Université,
notamment celles relatives au personnel, à la scolarité, au
secrétariat et aux archives ;

- organiser les réunions, conférences et autres rencontres
de l’Université ;

- participer à la préparation et à l’organisation des examens ;

- rédiger les documents administratifs, les procès-verbaux
et comptes rendus de réunions, rapports et autres.

ARTICLE 31 : Le Secrétaire Général est nommé par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université parmi les agents de
la catégorie A de la Fonction Publique.

Le Secrétaire Général, relevant du statut général de
l’Enseignement Supérieur ou de la Recherche, assure un
service hebdomadaire de deux heures d’enseignement.

Section III : Des Services Administratifs

ARTICLE 32 : Les Services Administratifs de l’Université
sont :

- le Service des Ressources Humaines ;
- le Service de la Scolarité et de l’Orientation ;
- le Service des Affaires Juridiques et des Équivalences ;
- le Service des Relations Extérieures et de la Coopération.

ARTICLE 33 : Les services administratifs sont dirigés
par des chefs de service nommés par arrêté du ministre
chargé de l’Enseignement Supérieur, sur proposition du
Recteur.

Paragraphe 1 : Du service des ressources humaines

ARTICLE 34 : Le Service des Ressources Humaines est
chargé de :

- recruter et gérer les personnels enseignant, administratifs
et techniques non fonctionnaire ;
- assurer la planification, la gestion et la formation des
ressources humaines.

ARTICLE 35 : Le Service des Ressources Humaines est
composé de deux divisions :

- la Division « Gestion administrative » ;
- la Division « Planification des Ressources Humaines et
de la Formation ».

Paragraphe 2 : Du service de la Scolarité et de l’Orientation

ARTICLE 36  : Le Service de la Scolarité et de
l’Orientation est chargé de :

- assurer l’orientation des étudiants dans les structures de
l’Université ;

- superviser les inscriptions et gérer la scolarité des
étudiants ;

- tenir la situation des effectifs d’étudiants par année et par
structure de l’Université ;

- fournir toute information visant à orienter les usagers.

ARTICLE 37: Le Service de la Scolarité et de l’Orientation
comprend trois Divisions :

- la Division Information et Orientation ;
- la Division Inscription et Scolarité ;
- la Division Informatique et Statistique.

Paragraphe 3 : Du Service des Affaires Juridiques et
des Equivalences

ARTICLE 38 : Le Service des Affaires Juridiques et des
Equivalences est chargé de :

- participer à l’élaboration des textes relatifs à l’Université
;
- donner des avis juridiques sur tous les cas dont il est saisi
;
- étudier et suivre les affaires contentieuses ;
- participer au traitement des demandes d’équivalence de
diplômes étrangers et des demandes de dispense en relation
avec les structures de formation et de recherche.

ARTICLE 39 : Le Service des Affaires juridiques et des
Equivalences comprend deux divisions :
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- la Division Affaires juridiques ;
- la Division « Équivalences ».

Paragraphe 4 : Du Service des Relations Extérieures et de la
Coopération

ARTICLE 40 : Le Service des Relations Extérieures et de
la Coopération est chargé de :

- préparer les accords de coopération entre l’Université et
ses différents partenaires nationaux et extérieurs et assurer
leur suivi, en relation avec les facultés et instituts de
l’Université ;

- veiller à la mobilité des enseignants et des étudiants dans
le cadre de la coopération interuniversitaire ;

- gérer les activités et les relations avec les milieux
socioprofessionnels ;

- assurer le service du Protocole.

ARTICLE 41 : Le Service des Relations Extérieures et de
la Coopération comprend trois divisions :

- la Division de la Coopération ;
- la Division du Protocole.

Section IV : Des Services Techniques

ARTICLE 42 : Les services techniques de l’Université
sont :

- le Service du Patrimoine ;
- le Service des Finances ;
- le Groupe de Sécurité Universitaire ;
- la Bibliothèque Universitaire
- la Cellule Communication et Presse Universitaire.

ARTICLE 43 : Les services techniques de l’Université
sont placés sous l’autorité directe du Recteur.

Ils sont dirigés par des chefs de service nommés par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur.

Paragraphe 1 : Du Service du Patrimoine

ARTICLE 44 : Le Service du Patrimoine est chargé de :

- gérer et administrer les biens mobiliers et immobiliers de
l’Université ;

- étudier, programmer et assurer le suivi des projets
d’équipement et de constructions nouvelles ;

- programmer et superviser les travaux de réhabilitation
des infrastructures et les travaux de maintenance des
équipements.

ARTICLE 45 : Le Service du Patrimoine comprend deux
divisions :

- la Division des Infrastructures ;
- la Division de l’Equipement.

Paragraphe 2 : Du Service des Finances

ARTICLE 46 : Le Service des Finances de l’Université
est chargé de :

- superviser la préparation des propositions budgétaires,
du compte administratif des structures de l’Université et
de les arrêter ;

- élaborer les propositions budgétaires des services propres
de l’Université et les arrêter après arbitrage du Recteur ;

- préparer et exécuter le budget de l’Université ;
- assurer la comptabilité matières ;
- tenir la comptabilité générale de l’Université ;

- procéder au recouvrement des recettes et au paiement
des dépenses.

ARTICLE 47 : Le Service des Finances exécute le budget
de l’Université conformément aux lois et règlements en
vigueur.

ARTICLE 48 : Le Service des Finances de l’Université
comprend quatre divisions :

- la Division du Budget ;
- la Division du Matériel et des Approvisionnements ;
- la Division de la comptabilité matières ;
- la Division de la Comptabilité générale.

Le Service des Finances comprend en outre une Régie de
Recettes et une Régie d’Avances.

Des régies peuvent être créées auprès des structures de
l’Université.

Des divisions peuvent être créées par décision du Recteur,
après délibération du Conseil de l’Université approuvée
par le ministre chargé de l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 49 : Le Service des Finances de l’Université
est dirigé par un chef de service nommé par arrêté conjoint
des ministres chargés de l’Enseignement Supérieur et des
Finances sur proposition du Recteur, parmi les agents de
la catégorie A de la Fonction publique.

Paragraphe 3 : Du Groupe de Sécurité Universitaire

ARTICLE 50 : Le Groupe de Sécurité Universitaire est
chargé d’assurer la surveillance et la sécurité des personnes
et des biens dans le domaine de l’Université.
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L’organisation et les modalités de fonctionnement du
Groupe de Sécurité universitaire sont fixées par décision
du Recteur.

Paragraphe 4 : De la Bibliothèque Universitaire

ARTICLE 51 : La Bibliothèque Universitaire est chargée
de :

- faciliter l’accès aux ouvrages scientifiques et pédagogiques,
aux mémoires, aux projets de fin d’études et aux thèses ;

- assurer la mise à disposition sur place et un service de
prêt des ouvrages et des documents divers ;
- identifier et exprimer le besoin de nouvelles acquisitions ;
- assurer la collaboration entre les bibliothèques des
structures de formation et de recherche ;
- assurer la connexion inter-bibliothécaire.

ARTICLE 52 : La Bibliothèque Universitaire est dirigée
par un Conservateur.
Une décision du Recteur de l’Université fixe l’organisation
et les modalités de fonctionnement de la Bibliothèque
Universitaire.

Paragraphe 5 : De la Cellule de Communication et de la Presse
Universitaire

ARTICLE 53 : La Cellule de Communication et de la
Presse Universitaire est chargée de :

- élaborer et mettre en œuvre le plan de communication de
l’Université ;

- assurer la publication des résultats des travaux de
recherche ;

- veiller à améliorer l’image de l’Université tant au plan
national qu’international ;

- assurer la communication dans l’espace universitaire ;
- assurer les relations avec les organes de presse.

L’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Cellule de Communication et de la Presse Universitaire
sont fixées par décision du Recteur.

TITRE III : DU CONSEIL SCIENTIFIQUE ET
PEDAGOGIQUE

CHAPITRE I : DES ATTRIBUTIONS

ARTICLE 54 : Le Conseil Scientifique et Pédagogique
est l’organe consultatif de l’Université des Sciences, des
Techniques et des Technologies de Bamako. A ce titre, il
est obligatoirement consulté et donne son avis sur :

- le projet d’établissement ;
- toutes questions à caractère académique, pédagogique et
scientifique.

Il peut être saisi par son Président de toute autre question
relative à la vie de l’Université.

CHAPITRE II : DE LA COMPOSITION

ARTICLE 55 : Le Conseil Scientifique et pédagogique
de l’Université est composé de :

Président :

- le Recteur,

Membres :

- le Vice-recteur ;
- les Doyens des Facultés ;
- le Directeur de l’Institut des Sciences Appliquées ;

- deux représentants des enseignants de chaque structure
de l’Université.

- la désignation de ces représentants ci-dessus énumérés
est notifiée au Recteur par leurs organismes respectifs.

Toute autre personne dont la compétence est requise sur
un ou plusieurs points de l’ordre du jour peut être invitée
aux réunions du Conseil Pédagogique et Scientifique de
l’Université par son président.

La liste nominative des membres du Conseil Pédagogique
et Scientifique est fixée par arrêté du ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur.

CHAPITRE III : DU FONCTIONNEMENT

ARTICLE 56 : Le Conseil Pédagogique et Scientifique
de l’Université se réunit en session ordinaire une fois par
semestre sur convocation de son président.

Il peut se réunir en session extraordinaire à l’initiative de
son président, du Recteur ou du tiers de ses membres.

ARTICLE 57 : Le Président Conseil Pédagogique et
Scientifique adresse les convocations et l’ordre du jour de
la réunion aux membres au moins dix jours avant sa tenue.

La séance du Conseil Pédagogique et Scientifique ne sont
pas publiques.

ARTICLE 58 : Les avis Conseil Pédagogique et
Scientifique sont émis à la majorité absolue des membres
présents. En cas de partage de voix, celle du Président est
prépondérante. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

Le secrétariat de la séance est assuré par un membre désigné
en début de séance.

Le procès-verbal est conjointement signé par le Président
du Conseil Pédagogique et Scientifique et par le secrétaire
de séance.



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  1994

ARTICLE 59 : Lorsqu’il procède à l’examen des questions
disciplinaires concernant les étudiants, le Conseil
Pédagogique et Scientifique de l’Université est qualifié de
« Commission » de discipline de l’Université. Elle est saisie
par le Recteur sur proposition du responsable de la structure
de formation et de recherche dont relève l’étudiant. Elle a
compétence et statue sur les questions disciplinaires dans
les conditions déterminées par le règlement intérieur de
l’Université.

ARTICLE 60 : La procédure de la Commission de
discipline de l’Université est contradictoire.

Les étudiants appelés à comparaître peuvent se faire assister
par la ou les personnes de leur choix durant toute la
procédure.

TITRE IV : DES STRUCTURES DE FORMATION
ET DE RECHERCHE

ARTICLE 61 : L’Université des Sciences, des Techniques
et Technologies de Bamako comprend les structures de
formation et de recherche suivantes :

- la Faculté de Médecine et d’Odontostomatologie
(FMOS) ;

- la Faculté de Pharmacie (FAPH) ;
- la Faculté des Sciences et Techniques (FST) ;
- l’Institut des Sciences Appliquées (ISA.)

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
détermine les  missions et les filières des structures de
formation et de recherche de l’Université.

ARTICLE 62 : En cas de besoin, des Instituts ou des Centres
directement rattachés au Rectorat de l’Université, aux Facultés
ou aux Instituts peuvent être créés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur et organisés par décision du
Recteur. Ils ne disposent pas d’organes d’administration et de
gestion prévus par le présent décret.

ARTICLE 63 : Les modalités d’inscription, les régimes
des études et des examens et la perte de la qualité d’étudiant
dans les structures sont fixés par arrêté du ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 64 : La Faculté ou l’Institut est administré et
géré par :

- l’Assemblée de Faculté ou d’Institut ;
- le Doyen ou le Directeur

CHAPITRE I : DE L’ASSEMBLEE DE FACULTE OU
D’INSTITUT

Section I : Des attributions

ARTICLE 65 : L’Assemblée de Faculté ou d’Institut
délibère sur :

- le projet d’établissement et sur toute question à caractère
académique, pédagogique ou scientifique ;

- les questions d’ordre académique, scientifique et
pédagogique dans les Départements d’Enseignement et de
Recherche (DER) concernés ;

- le projet de budget annexe de la structure de formation et
de recherche concernée ainsi que sur le rapport d’exécution
budgétaire produit par le Doyen ou le Directeur ;

- le programme prévisionnel d’activités et le rapport
d’activités à produire pour les organes de l’Université.

Elle peut être saisie par le Recteur sur toute autre question
intéressant la vie de l’Université.

ARTICLE 66 : Les délibérations de l’Assemblée de faculté
ou d’institut sont soumises à l’approbation du Recteur de
l’Université par le Doyen ou le Directeur.

Le Recteur dispose de quinze jours, à compter de la date
de réception du procès-verbal, pour notifier son
approbation ou son refus.

Passé ce délai, l’approbation est considérée comme acquise.
Section II : Composition

ARTICLE 67 : L’Assemblée de Faculté ou d’Institut est
composée de :

- Président :

* le Doyen ou le Directeur ;

- Membres :

* le Vice Doyen ou le Directeur adjoint ;

* les représentants des collèges de :

- Professeurs et directeurs de recherche ;
- Maîtres de conférences et maîtres de recherche ;
- Maîtres- assistants et chargés de recherche ;
- Assistants et attachés de recherche ;

* un représentant des enseignants contractuels de l’Etat ;
* le secrétaire principal de faculté ou d’institut;
* un représentant du personnel administratif ;
* un représentant du personnel technique ;
* deux représentants des étudiants régulièrement inscrits ;
* un représentant des syndicats d’enseignants.

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
fixe le nombre des représentants des collèges ci-dessus
cités, par structure de formation et de recherche.

Dans tous le cas, le nombre de représentants des maîtres
assistants et des assistants ne peut être supérieur au tiers
du nombre des enseignants de rang magistral.
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ARTICLE 68 : Les conditions de désignation des
représentants des syndicats, des personnels administratifs
et techniques et des étudiants sont celles propres à leurs
organisations respectives

Toutefois, ces désignations sont notifiées par écrit au Doyen
ou au Directeur.

ARTICLE 69 : Toute personne dont la compétence est
requise sur un ou plusieurs points de l’ordre du jour d’une
réunion de l’assemblée de la structure de formation et de
recherche peut y être invité à l’initiative de son président.

ARTICLE 70 : Le mandat des membres de l’Assemblée
des structures de formation et de recherche est de deux ans
renouvelable.

Section III : Du fonctionnement

ARTICLE 71 : L’Assemblée de Faculté ou d’Institut se
réunit une fois par semestre sur convocation du doyen ou
du directeur, qui la préside. Elle peut se réunir en session
extraordinaire sur convocation de son Président ou à la
demande écrite du Recteur ou des deux tiers de ses
membres. Dans ce dernier cas, la demande doit énoncer
l’objet de la réunion.

ARTICLE 72 : Il est tenu un procès-verbal de délibération
par le secrétaire Général de toutes les réunions l’assemblée
dont copie est transmise au Recteur.

ARTICLE 73 : Le Président de l’Assemblée de Faculté
ou d’Institut adresse les convocations et l’ordre du jour de
la réunion aux membres au moins dix jours avant sa tenue. 

Les séances de l’Assemblée de faculté ou d’institut ne sont
pas publiques.

ARTICLE 74 : Lorsqu’elle procède à l’examen des questions
individuelles relatives au recrutement et à la carrière des
personnels enseignants ainsi que les questions relatives à la
délivrance des titres honorifiques, l’Assemblée siège en
formation restreinte aux seuls représentants des enseignants.
La présidence de cette formation restreinte est assurée par le
président de l’Assemblée en formation plénière.

ARTICLE 75 : Les avis de l’Assemblée sont émis à la
majorité absolue des membres présents.

En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.

Le vote par procuration n’est pas autorisé.

ARTICLE 76 : Le secrétariat de séance de l’Assemblée est
assuré par le Secrétaire Général. Le procès –verbal de séance
est signé conjointement par le Président de l’Assemblée de
Faculté ou d’Institut et le secrétaire de séance. Il est transmis
sans délais au Recteur.

ARTICLE 77 : En cas de blocage dans son fonctionnement
normal, l’Assemblée de faculté ou d’institut peut être
dissoute par décision motivée du ministre chargé de
l’enseignement supérieur sur proposition du Recteur.

Dans ce cas, une délégation spéciale de cinq membres est
mise en place et une nouvelle Assemblée est désignée dans
un délai d’un an.

CHAPITRE II : DU DOYEN DE LA FACULTE OU
DU DIRECTEUR DE L’INSTITUT

Section I : Du Doyen de la faculté

ARTICLE 78 : Le Doyen est élu à la majorité simple par
l’Assemblée de Faculté pour un mandat de quatre ans
renouvelable une fois, parmi les enseignants et chercheurs
de rang magistral.

Lorsque l’Assemblée procède à l’élection du Doyen, elle
se réunit en formation restreinte aux seuls représentants.

L’élection du Doyen est constatée par arrêté du ministre
chargé de l’Enseignement Supérieur.

Un arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
fixe le délai et les modalités de l’élection du Doyen.

ARTICLE 79 : Le Doyen représente la faculté au sein de
l’Université

Il préside l’Assemblée de Faculté et le Conseil Scientifique et
assure l’exécution de ses décisions.
Il veille à l’observation des lois et régissant la faculté et exerce
l’autorité sur l’ensemble du personnel.

Il est responsable du maintien de l’ordre à la Faculté. En cas
d’urgence, il peut requérir la force publique. Dans ce cas, il
rend compte immédiatement au Recteur.

Il a l’initiative de la procédure disciplinaire à l’égard des
étudiants.

Il veille à la régularité des cours, des travaux pratiques, des
travaux dirigés, des examens et toute activité académique de
la faculté.

Le Doyen est responsable de la gestion des biens propres de
la faculté. A ce titre, il est chargé de :

- passer les contrats et les marchés conformément aux lois et
règlements en vigueur, sur délégation du Recteur ;

- accepter les dons et legs en faveur de la Faculté ou de l’Institut
après avis conforme de l’Assemblée de faculté ;

- engager et ordonner les dépenses conformément aux crédits
ouverts au budget, sur délégation du Recteur ;
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- donner son avis toutes les fois que le Recteur procède à
la nomination ou à l’engagement des personnels techniques
et administratifs à la faculté.

ARTICLE 80 : Au début de chaque année universitaire,
le Doyen présente au Recteur un rapport d’activités de
l’année écoulée et un programme des activités de l’année
en cours de la faculté.

ARTICLE 81 : En cours de mandat, la fonction du Doyen
peut prendre fin dans le cas de démission, de révocation
ou de décès.

La fonction du Doyen est incompatible avec l’exercice de
toute autre fonction publique ou privée.

ARTICLE 82 : La démission du Doyen est adressée, par
l’entremise du Recteur de l’Université, au ministre chargé
de l’Enseignement Supérieur. Elle devient effective à partir
de son acceptation expresse par ce dernier ou, à défaut, un
mois après l’accusé de réception délivré par le Recteur.

ARTICLE 83 : En cas de faute commise dans l’exercice
de ses fonctions et à la demande du Recteur, le Doyen peut
être suspendu par décision motivée du ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur, pour une durée qui ne peut
excéder trois mois. Au terme de la suspension, il reprend
ses fonctions.

Le Doyen peut aussi être révoqué à la demande du Recteur
par arrêté motivé du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur en cas de faute de gestion avérée.

Dans les deux cas, il est préalablement admis à fournir des
explications écrites.

La suspension ou la révocation du Doyen ne porte pas
atteinte à sa qualité d’enseignant de la faculté. Toutefois,
il perd la qualité de Président de l’Assemblée de Faculté.

ARTICLE 84 : En cas d’absence, de démission ou de décès
du Doyen l’Assemblée de faculté doit être convoquée par
l’intérimaire du Vice-doyen à défaut, par le Recteur de
l’Université afin de proposer au ministre une personne qui
va assurer les fonctions du Doyen par intérim.

ARTICLE 85 : En cas de révocation simultanée du Doyen
et du Vice-doyen ou des assesseurs, un Administrateur
Provisoire, assisté d’un Adjoint, est nommé par arrêté du
ministre chargé de l’Enseignement Supérieur sur
proposition du Recteur de l’Université à l’effet d’assurer
les fonctions de Doyen. Il est secondé par un Adjoint
nommé dans les mêmes conditions.

Un nouveau Doyen doit être désigné dans un délai
maximum de six mois à compter de la révocation du Doyen.

ARTICLE 86 : L’Administrateur provisoire est choisi
parmi les Professeurs et chercheurs de rang magistral.

ARTICLE 87 : Dans l’exercice de ses fonctions, le Doyen
est assisté et secondé d’un Vice-doyen ou d’Assesseurs élus
dans les mêmes conditions que lui.

Le nombre d’Assesseurs est déterminé par le règlement
intérieur de la Faculté.

La suppléance du Doyen est assurée par un Vice-doyen ou
par des Assesseurs dans l’ordre de préséance de la liste
élue.

ARTICLE 88 : Sous l’autorité du Doyen, le Vice-doyen
ou l’Assesseur est chargé de l’organisation des études.

Toute autre tâche peut leur être confiée par le Doyen.

ARTICLE 89 : Le Doyen est également assisté d’un
Secrétaire Général et d’un Agent comptable.

ARTICLE 90 : Sous l’autorité du Doyen, le Secrétaire
Principal est chargé des tâches d’administration et de la
gestion de la scolarité.

Toute autre tâche peut lui être confiée par le Doyen.

ARTICLE 91 : Le Secrétaire Principal est nommé par
arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université de Bamako.

ARTICLE 92 : L’Agent Comptable est chargé de :

- assister le Doyen dans toutes les tâches liées à la gestion
des finances et du matériel ;

- préparer et suivre l’exécution du budget de la faculté sous
l’autorité du Doyen et en rapport avec le chef du service
des finances de l’Université.

ARTICLE 93 : L’Agent Comptable est nommé par arrêté
conjoint du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
et du ministre chargé des Finances.

Section II : Du Directeur de l’Institut

ARTICLE 94 : L’Institut est dirigé par un Directeur
nommé par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur sur proposition du Recteur parmi les enseignants
et chercheurs de rang magistral.

ARTICLE 95 : Le Directeur représente l’Institut au sein
de l’Université.

Il préside l’Assemblée et le Comité Scientifique de l’Institut
et assure l’exécution de ses décisions après leur approbation
par le Recteur.

Il veille à l’observation des lois et règlements régissant
l’institut et exerce l’autorité sur l’ensemble du personnel.
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Il est responsable du maintien de l’ordre à l’Institut et exerce
le pouvoir disciplinaire à l’égard des étudiants.

Le Directeur est responsable de la gestion des biens propres
de l’Institut. A ce titre, il est chargé de :

- passer les contrats et les marchés conformément aux lois
et règlements en vigueur sur délégation du Recteur ;

- engager et ordonner les dépenses conformément aux
crédits ouverts au budget sur délégation du Recteur ;

- accepter les dons et legs en faveur de l’Institut, après avis
conforme de l’Assemblée de l’Institut ;

- donner son avis toutes les fois que le Recteur procède à
la nomination ou à l’engagement des personnels techniques
et administratifs à l’Institut.

ARTICLE 96 : Au début de chaque année universitaire,
le Directeur présente au Recteur un rapport d’activités de
l’année écoulée et un programme des activités de l’année
en cours de l’Institut.

ARTICLE 97 : Le Directeur est assisté d’un Directeur
Adjoint qui le remplace de plein droit en cas de vacance,
d’absence ou d’empêchement.

ARTICLE 98 : Le Directeur Adjoint est nommé par arrêté
du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur.

L’arrêté de nomination fixe également ses attributions
spécifiques.
Sous l’autorité du Directeur, il est chargé de l’organisation
des études.

Toute autre tâche peut lui être confiée par le Directeur.

ARTICLE 99 : Le Directeur est également assisté par un
Secrétaire Principal et un Agent Comptable.

ARTICLE 100 : Sous l’autorité du Directeur, le Secrétaire
Principal est chargé des tâches d’administration et de la
scolarité.

Toute autre tâche peut lui être confiée par le Doyen ou le
Directeur.
ARTICLE 101 : Le Secrétaire Principal est nommé par
arrêté du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur
proposition du Recteur de l’Université.

ARTICLE 102 : L’Agent Comptable est chargé de :

- assister le Directeur dans toutes les tâches liées à la gestion
des finances et du matériel ;

- préparer et suivre l’exécution du budget de l’Institut sous
l’autorité du Directeur en rapport avec le chef du service
des Finances de l’Université.

ARTICLE 103 : L’Agent Comptable est nommé par arrêté
conjoint du ministre chargé de l’Enseignement Supérieur
et du ministre chargé des Finances.

Section III : Des Départements d’Enseignement et de
Recherche

ARTICLE 104 : Les structures sont organisées en
Départements d’Enseignement et de Recherche (DER).

ARTICLE 105 : Le DER est la cellule de base de la Faculté
ou de l’Institut. Il regroupe les personnels enseignants,
administratifs et techniques qui leur sont affectés.

ARTICLE 106 : Les DER sont dirigés par des chefs de
DER élus parmi les Professeurs, les Maîtres de Conférences
et les Maîtres Assistants permanents, pour une période de
deux ans renouvelable.

Cette élection est constatée par décision du Recteur.

Toutefois, pour des nécessités de service, des Assistants
peuvent être désignés dans les mêmes conditions.

ARTICLE 107 : La liste des Départements d’Enseignement
et de Recherche par Faculté ou Institut est fixée par arrêté du
ministre chargé de l’Enseignement Supérieur, sur proposition
du Recteur, après la délibération de l’Assemblée de Faculté
ou d’Institut.

ARTICLE 108 : Le DER donne son avis sur toutes les
questions intéressant la vie du DER, notamment l’organisation
de l’Enseignement, de la recherche, du contrôle de
connaissances et du recrutement.

Le DER est responsable de la formation des enseignants en
vue de leur promotion pour l’enseignement et la recherche.

A cet effet, il soumet des programmes d’activités au Doyen
ou au Directeur

ARTICLE 109 : Les personnels administratifs et
techniques qui y sont affectés ne siègent pas lorsqu’il s’agit
des questions pédagogiques.

Section IV : Du Conseil des Professeurs

ARTICLE 110 : Le Conseil des professeurs est compétent
pour examiner toute proposition d’innovation pédagogique,
l’introduction de nouvelles filières de formation, de
nouveaux programmes d’enseignement avant leur
présentation à l’Assemblée de Faculté ou d’Institut.
Le Secrétaire Principal tient le procès-verbal des réunions
du Conseil.

ARTICLE 111 : Le Conseil des professeurs est composé
du Doyen, du Vice-doyen ou des Assesseurs, du Directeur,
du Directeur Adjoint, des Chefs d’Unités, des Chefs des
Laboratoires, l’ensemble des enseignants et chercheurs de
rang magistral.
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ARTICLE 112 : Le Conseil des professeurs se réunit au
moins une fois par semestre pour évaluer l’état d’exécution
des programmes d’enseignement, arrêter les dates et
modalités des examens et autres contrôles pédagogiques.

Section V : Du Conseil de discipline

ARTICLE 113 : Le Conseil de discipline des structures
de formation et de recherche est compétent pour traiter
des questions de discipline des étudiants dans les conditions
déterminées par le règlement intérieur de l’Université.

ARTICLE 114 : La composition, l’organisation et les
modalités de fonctionnement du Conseil de discipline sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l’Enseignement
Supérieur portant règlement intérieur de l’Université.

CHAPITRE III : DES ETUDIANTS

ARTICLE 115 : Est étudiant de l’Université des Sciences
et Techniques de Bamako toute personne régulièrement
inscrite dans une structure de formation et de recherche
relevant de ladite Université.

ARTICLE 116 : Tout étudiant est inscrit sur le fichier
central des étudiants au moment de son admission.

L’inscription est annuelle.

ARTICLE 117 : La qualité d’étudiant se perd dans l’un
des cas suivants :

- fin des études ;
- transfert dans une structure de formation ne relevant pas
de l’Université ;

- interruption des études ;
- exclusion ;
- abandon ;
- décès ;
- non inscription.

Les conditions d’interruption des études sont fixées par
décision du Recteur, après délibération du Conseil de
l’Université approuvée par le ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 118 : Les condition d’accès, le régime des
études et des examens sont fixés par arrêté du Ministre
chargé de l’Enseignement Supérieur.

TITRE V : DISPOSTIONS FINALES

ARTICLE 119 : Le présent décret abroge toutes dispositions
antérieures contraires notamment celles du Décret N°06-115/
P-RM du 16 mars 2006 fixant l’organisation et les modalités
de fonctionnement de l’Université de Bamako.

ARTICLE 120 : Le ministre de l’Enseignement Supérieur et
de la Recherche Scientifique, le ministre du Travail et de la
Fonction Publique et le ministre de l’Economie et des Finances
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent décret qui sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 3 novembre 2011

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

Le Premier ministre,
Madame CISSE Mariam Kaïdama SIDIBE

Le ministre de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique,
Madame SIBY Ginette BELLEGARDE

Le ministre du Travail et de la Fonction Publique,
Abdoul Wahab BERTHE

Le ministre de l’Economie et des Finances,
Lassine BOUARE

ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Suivant récépissé n°744/G-DB en date du 02 septembre
2011,  il a été créé une association dénommée : «Association
pour le Développement de la Commune Rurale du Haïré/Boni»
situé dans le cercle de Douentza, région de Mopti, en abrégé
(ADCRH).

But : Promouvoir le développement économique, social
et culturel de la commune Rurale de Haïré,  etc.

Siège Social : Faladié Socoro Rue 230 porte 142 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Conseil des sages :

- Ousmane TAMBOURA
- Oumar Housseyni TAMBOURA
- Hamadoun Mamoudou DICKO
- Sahalou Ould YOUBBA
- Oumar YEROROU
- Mme SIDIBE Aminata DIALLO

Présidents d’honneur :

- Moustapha DICKO
- Yaya NOUH
- Hassane BOCOUM
- Mme DIAWARA Hadjata SOW
- Mme TAMBOURA Aïssata TAMBOURA

Président : Oumar DICKO
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1er Vice président : Boukari TAMBOURA
2ème Vice président : Boura SY
3ème Vice présidente : Mme Idiasse Jeïnab
4ème Vice président : Aly DIALLO
Secrétaire général : Ousmane CISSE
Secrétaire général adjoint : Dr Brahima DICKO
Secrétaire administratif : Saloum TAMBOURA
Secrétaire administratif adjoint : Nouhoum CISSE

1er Secrétaire à l’organisation : Soumaïla TAMBOURA
2ème Secrétaire à l’organisation : Boucari DICKO
3ème Secrétaire à l’organisation : Amadou GALMA

4ème Secrétaire à l’organisation : Hamma Idrissa
TAMBOURA

Trésorier général : Hamadoun TAMBOURA dit Haliss
1er Trésorier  adjoint : Hassane TAMBOURA
2ème Trésorier adjoint : Alou Issiaka dit Ali BADI

1er Secrétaire aux relations extérieures : Adama BOCOUM
2ème Secrétaire aux relations extérieures : Boubacar DICKO
AMM

1er Secrétaire au développement : Oumarou Ousmane
TAMBOURA

2ème Secrétaire au développement : Ousmane Amiri DICKO
3ème Secrétaire au développement : Sadou GUINDO

1er Secrétaire à la presse et à la communication : Adama
TAMBOURA

2ème Secrétaire à la presse et à la communication : Hamma
Boura BOCOUM

1er Secrétaire à l’éducation et à la culture : Moussa
TAMBOURA

2ème Secrétaire à l’éducation et à la culture : Ali CISSE

1er Secrétaire questions de jeunesse : Oumarou
TAMBOURA dit Paté

2ème Secrétaire questions de jeunesse : Nouh Ousmane
TAMBOURA

1ère  Secrétaire aux questions des femmes : Mme
DIAKITE Mariam BAH

2ème Secrétaire aux questions des femmes : Fatoumata
SY

1er Commissaire aux conflits : Hamma Dimal DICKO
2ème Commissaire aux conflits : Hamma DIALLO Aïga

1er Commissaire aux comptes : Amadou TAMBOURA
dit Garel Bella

2ème Commissaire aux comptes : Aminata DICKO

Suivant récépissé n°559/G-DB en date du 14 juillet 2011,  il
a été créé une association dénommée : «Association des
Ressortissants de la Commune Rurale de Dogani-Bere cercle
de Bandiagara, Région de Mopti», en abrégé (ARCRDB).

But : Réunir les ressortissants de la commune rurale de
Dogani-Bere afin de créer un climat d’entente de solidarité
et de fraternité,  etc.

Siège Social : N’Tomikorobougou Rue 652, Porte 545
Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Kalba PELIABA
Vice président : Idrissa BOLOBA
Secrétaire administratif : Youssouf SANGALABA
Secrétaire administratif adjoint : Sékou GUINDO
Trésorier : Hamidou SANGALABA
Trésorier adjoint : Djobi GOUNDOUBA

Secrétaire à l’organisation : Abassi DIOMBELE

1er adjoint au Secrétaire à l’organisation : Daouda
DIAMBILABA

2ème  adjoint au Secrétaire à l’organisation : Adou
PELIABA

Secrétaire à l’éducation à la formation, au sport et à la
culture : Hassane OGOLBA

Secrétaire à l’éducation à la formation, au sport et à la
culture 1eradjoint : Saidou BOLOBA

Secrétaire à l’éducation à la formation, au sport et à la
culture 2ème adjoint : Allaye OURIMBA

Secrétaire à l’éducation à la formation, au sport et à la
culture 3ème adjoint : Ali DIOMBELE

Secrétaire aux relations extérieures : Youssouf PELIABA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Abdoulaye
DIOMBELE

Secrétaire à l’action social : Ousmane SANGALABA
Secrétaire à l’action social adjoint : Aboubacar POURIOBA

Secrétaire aux Comptes : Brahima BOLOBA
Secrétaire aux Comptes adjoint : Amadou DIOMBELE

Secrétaire à l’information et à la communication : Saïdou
POURIOBA

Secrétaire à l’information et à la communication 1er

adjoint : Hama BOLOBA

Secrétaire à l’information et à la communication 2ème

adjoint : Yacouba POURIOBA
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Secrétaire aux conflits : Oumar DIOMBELE
Secrétaire aux conflits adjoint : Touba DIOMBELE

Présidents d’honneur :

- Ibrahim DIOMBELE
- Aly KASSAMBARA
- Korka PELILABA

------------------------------

Suivant récépissé n°686/G-DB en date du 17 août  2011,  il
a été créé une association dénommée : «Association Sans
Frontière», en abrégé (ASF).

But : Soutenir les actions des autorités et des partenaires au
développement en faveur des rapatriés par la mobilisation et
la participation,  etc.

Siège Social : Lafiabougou Rue 416, Porte 386  Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Présidente : Fanta KEITA
1er Vice président : Dramane SIDIBE
Secrétaire administratif : Samou CAMARA
Secrétaire administrative adjointe : Djénèba COULIBALY
Trésorière générale : Ami FOFANA
Trésorier général adjoint : Dian  SIDIBE
1ère Secrétaire à l’organisation : Kamissa SIDIBE
2ème Secrétaire à l’organisation : Karim KEITA
3ème Secrétaire à l’organisation : Oumou COULIBALY
4ème Secrétaire à l’organisation : Kadidia KANE
5ème Secrétaire à l’organisation : Ami SIDIBE
Secrétaire à l’information : Sory SIDIBE

Secrétaire à l’éducation et à la culture : Mme SACKO
Mariam DEMBELE

Secrétaire aux relations extérieures avec d’autres
associations : Moussa L. SIDIBE

Secrétaire à la promotion féminine : Fatim SIDIBE
Secrétaire au développement chargé de projet : Jean
Claude Khan
Secrétaire adjoint au développement chargé de projet :
Drissa SANGARE

Secrétaire à la jeunesse et aux loisirs : Daouda SIDIBE
Secrétaire adjoint à la jeunesse et aux loisirs : Mamadou
DIAKITE

Secrétaire - l’encrage de la démocratie : Yaya KONARE
Secrétaire - l’encrage de la démocratie adjoint : Bassery
SISSOKO

Secrétaire à la promotion féminine : Fatoumata Abdou
MAIGA
Secrétaire aux comptes : Ramata SIDIBE
Secrétaire aux conflits : Amadou KEITA

Suivant récépissé n°858/G-DB en date du 18 octobre  2011,
il a été créé une association dénommée : «Association
Malienne des Professionnels et Animateurs de Sonorisation
Ambulants  *Djiguiya Thon*, en abrégé (AMPASA).

But : Eduquer et sensibiliser la jeunesse par rapport à l’éthique
de la culture Malienne ; appuyer la jeunesse dans le secteur
formel et informel, etc.

Siège Social : Hamdallaye Rue 92, Porte 356 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Balla KONE

Vice président : Seydou TANGARA

Secrétaire général : Samba COULIBALY

Secrétaire général adjoint : Idrissa TRAORE

Secrétaire à l’organisation : Drissa DIALLO

Secrétaire à l’organisation 1er adjoint : Toumani
DOUMBIA

Secrétaire à l’organisation 2ème  adjoint : André TOGO

Secrétaire à l’organisation 3ème adjoint : Moussa
SANGARE

Secrétaire à l’organisation 4ème  adjoint : Sibiri KONE

Trésorier général : Mohamed TOUMAGNON

Trésorier général adjoint : Djakaridja CAMARA

Secrétaire administratif : Oumar CISSE

Secrétaire à l’information : Moussa B. SIDIBE

Secrétaire à l’information 1er adjoint : Modibo SYLLA

Secrétaire à l’information 2ème  adjoint : Cheick Fadio
BAGAYOGO

Secrétaire aux relations extérieures : Famory KEITA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Sidiki
DIARRA

Secrétaire aux conflits : Seydou BAGAYOGO

Secrétaire aux conflits 1er adjoint : Solomane
COULIBALY

Secrétaire aux conflits 2ème adjoint : Madou DIARRA

Secrétaire aux conflits 3ème  adjoint : Seydou DIARRA


